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LA SITUATION DES 

GESTIONNAIRES AU 

CENTRE DE MULTIPLES 

INTERROGATIONS 

BERNARD TOULEMONDE 

 

 

La situation des gestionnaires est au centre de multiples interrogations. Comme vous 

le savez, le statut actuel ŘŜǎ ƭȅŎŞŜǎ Ŝǘ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ǊŜƭŝǾŜ ŘΩǳƴ ŘŞŎǊŜǘ Řǳ ол ŀƻǶǘ 1985 : il 

ŀ ŘƻƴŎ нр ŀƴǎ Ŝǘ ƻƴ ŀ ŎŞƭŞōǊŞ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ƭΩanniversaire de la création des EPLE au 

coǳǊǎ ŘΩǳƴ ŎƻƭƭƻǉǳŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ǇŀǊ ƭŜ {bt59b Ŝǘ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜǎ 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜ ŎƻƭƭƻǉǳŜΣ ƻƴ ŀ ŘǊŜǎǎŞ plusieurs 

constats. 

Premier constat Υ ƭΩ9t[9 ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ƳşƳŜ ǳƴ ƳƛǊŀŎƭŜ ǉǳΩƛƭ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜΦ 

Deuxième constat : le statut des EPLE est acté. Il est le fruit des compromis de 

ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ Ŝƴ мфур Ŝǘ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƛƻƴǎ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ŎŀƳǇŞŜ 

Ŝǘ ŎŀƳōǊŞŜ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ǉǳƛ ŎǊŀƛƎƴŀƛǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

territoriales ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΦ Lƭ ŀ ŘƻƴŎ Ŧŀƭƭǳ ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ ŜƴǘǊŜ ŎŜ 

ǊŀƛŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ 5ΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎŜ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ Ŝǎǘ ƭŜ ǎǳƛǾŀƴǘ : le lycée ou le collège est un 

établissement public local dΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƭŜ ǎƛŝƎŜ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳƴ 

service public national, on voit bien la contradiction entre un établissement public 

local et un service public national. On emboite donc des choses un peu 

contradictoires à tel point que les juristŜǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞǎ ŎŜ ǉǳΩŞǘŀƛǘ ŎŜǘ 9t[9Σ 

ŎΩŞǘŀƛǘ ǳƴ ƻōƧŜǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ƴƻƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ, avec une architecture baroque, unique en 

son genre Τ ŎΩŜǎǘ ǳƴ mélange de décentralisation et concentration Υ ŎΩŜǎǘ ŘŜ ƭŀ 

« déconcentralisation » en fait. 

Troisième constat : le statut des EPLE a évolué Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜΣ Ƴƻƛƴǎ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ 

ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ŎŜǘ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΦ [Ŝ 

statut, issu du décret de 1985, Ŝǎǘ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŎƻŘƛŦƛŞ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wпнм-1 et 

suivants. Le décret de 1985 a Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ dix-huit modifications. Une dix-neuvième 

est en cours, nous allons y venir. aŀƛǎ ƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ǇŜǘƛǘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΣ 

ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞŜ ƭŀ ƳşƳŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ŎƘŀƴƎŞΣ ŎŜ sont 

les compétences des collectivités, ŎŀǊ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŎǘŜ L Ŝǘ ƭΩŀŎǘŜ LLΣ ƛl y a eu un 

changement de nature de la décentralisation.  

5ŀƴǎ ƭΩŀŎǘŜ LΣ les collectivités ont une obligation de financement ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ : 

elles sont obligées de financer les investissements et le fonctionnement matériel des 

établissements. A tel point ǉǳΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ des collectivités se 

plaignaient amèrement ŘŜ ƴΩŀǾƻƛǊ comme compétence que la plomberie et le 

chauffage. ¦ƴ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ǊŞƎƛƻƴ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ 9ŘƎŀǊ CŀǳǊŜΣ ŀƭƻǊǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ 
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Conseil régional Franche-Comté, avait dit à ses collègues : « ne vous inquiétez pas, 

nous finirons bien un jour par rentrer dans les lycées, fusse par les chaudières ». 

Effectivement, les collectivités sont bien rentrées dans les établissements scolaires, 

et en particulier avec ƭΩacte II de la décentralisation, car ce dernier donne aux 

collectivités territoriales des missions de service public, des missions connexes à la 

Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ : ƭΩŀŎŎǳŜƛƭΣ la restauration et ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 

général et technique.  

QǳΩŜǎǘ-ce-que ça veut dire ? vǳŀƴŘ ƻƴ ŀ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǉǳƛ 

a cette mission de service public est titulaire de ce service public, elle en est 

ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘǊƛŎŜ et en a la 

responsabilité. Pour ces 3 

missions, ce sont donc les 

collectivités territoriales qui 

ŘŞŎƛŘŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 

générale de la mission Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ 

part son ƳƻŘŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

(ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ 

régie, délégation au privé, 

partenariat public-privé, etc.). 

Elles décident égalŜƳŜƴǘΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ, de la tarification. /ΩŜǎǘ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ƻǳ ƭŜ 

département qui décide en outre de la tarification Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ 

toutes les difficultés que cela entraine entre les collectivités et les EPLE.  

Donc il y a bien un changement de nature : on confie une mission de service public 

et en même temps, la collectivité prend en charge la gestion des personnels qui vont 

avec ces missions de service public. Donc il y a un changement complet en cours de 

route des compétences des collectivités territoriales Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ EPLE. 

On est donc dans une situation extrêmement complexe, puisque, notammentΣ ƛƭ ƴΩȅ 

a pas de blocs de compétences. Pourtant, au début des années 80, le législateur 

avait pour ambition dans la décentralisation de constituer des blocs de 

compétencesΣ Ƴŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ Řŀƴǎ ŎŜǘ ŜǎǇǊƛǘ-

ƭŁΣ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǘƾǘ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƛƳōǊƛǉǳŞŜǎ, intriquées les unes dans les 

ŀǳǘǊŜǎΦ hƴ Ǿƻƛǘ ǉǳŜ ƭΩ9t[9 ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ŘŜ ce fait sous une double dépendance 

constante Υ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 

Cette situation complexe suscite de nombreuses interrogations, de tous les côtés.  

Du côté du ministère, elles sont les suivantes : 

- La réforme du cadre budgétaire et comptable des EPLE qui chemine 

lentement. 

- Les agences comptables : on assiste de plus en plus à une dissociation entre le 

ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ Ƴŀƛǎ ƛƭ ǊŜǎǘŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 

gestionnaires qui sont aussi agents comptables. 

- Les gestionnaires qui ont été érigés ŀǇǊŝǎ ƭΩŀŎǘŜ LL ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ en 

interlocuteurs de la collectivité pour les questions techniques. Plus 

récemment, un projet de décret ferait du gestionnaire un adjoint du chef 
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ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ /Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘ ŎƘŜƳine lentement, on peut se 

ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǇŀƴƴŜ ŎŀǊ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ƛƭ ȅ ŀ ǘƻǳǘ ƧǳǎǘŜ ǳƴ ŀƴ Ŝǘ 

ƴΩŜǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ ǇǳōƭƛŞΦ 

Du côté de la Cour des comptes, les rapports de 2011 posent toute une série 

ŘΩƛƴǘŜǊǊƻƎŀǘƛƻƴs sur la situation du gestionnaire - agent comptable.  

{ƛƎƴŀƭƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ƭƻƛΣ ǉǳƛ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǾƻǘŞŜ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ 

publiée car le Conseil constitutionnel ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ saisi, porte sur ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řes 

juridictions financières. [Ωarticle 39 extrait les EPLE du contrôle des chambres 

ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǇƻǳǊ ǊŜǾŜƴƛǊ Ł ƭŀ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŀƴŎƛŜƴƴŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire que le 

contrôle relèverait, dans son caractère administratif, du trésorier payeur général 

ǇƻǳǊ ƭŜǎ 9t[9 Řƻƴǘ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł о Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ, ŎΩŜǎǘ-à-dire quasiment 

tous les EPLE. 

Du côté des EPLE et des gestionnaires eux-mêmes, on se pose aussi un certain 

nombre de questions. hƴ ǇŀǊƭŜ ŘΩǳƴ inconfort, ŘΩun certain malaise, tant dans les 

ŎƻƭƭƻǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩ!WL ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴƎǊŝǎ ŘŜ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘŜ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ 

gestionnaires. 

Du côté des collectivités territoriales, ƻƴ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ. Le dossier 

comporte notamment un extrait 

Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ 

Sénat sur les transferts des 

ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǾŜǊǎ ƭŜǎ 

collectivités territoriales, sous la 

double signature de Claude 

Jeannerot, sénateur PS et de Eric 

Doligé, sénateur UMP, qui pose 

très clairement la question du 

transfert des gestionnaires. Il y a 

aussi dans ce dossier de multiples déclarations de présidents de régions ou de 

dŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǇƻǎŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭΦ  

De tous les côtés, il y a donc des questions relatives à la situation des gestionnaires. 

Pour faire bonne mesure, tout cela se passe dans un contexte mouvant. Il faut 

prendre en compte trois choses : 

1. La refonte de ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ la gouvernance des académies : un 

ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘΣ Řƻƴǘ ƻƴ Řƛǘ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŀǳ м
er

 janvier 2012 

concentre tous les pouvoirsΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŎŜǳȄ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎŀŘŞƳƛŜ 

entre les mains du ǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ Υ ƭŜ ǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜǾƛŜƴǘ ƭŜ 

ǎŜǳƭ ŘŞŎƛŘŜǳǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩǳƴŜ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜΦ Les inspecteurs 

ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ǇŜǊŘŜƴǘ ƭŜǳǊ ǘƛǘǊŜ Ŝǘ ŘŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ adjoints du recteur ; leur 

titre exact est ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩEducation nationale 

(DASEN), le mot département ne figure plus dans leur titre. /ΩŜǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ 

ǘƻǳǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘ Υ ŎΩŜǎǘ ƭŜ recteur qui décidera de 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŦǳǘǳǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ académiques et notamment de leur 

mutualisation ou de leur suppression à tel ou tel endroit. On est donc 

ŘŜǾŀƴǘ ǳƴ ōƻǳƭŜǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ǉǳƛ ǊŜǎǎŜƳōƭŜ 
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ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ Ł ŎŜ ǉǳƛ ǎŜ ǇŀǎǎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ ŘŜ ǊŞƎƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ 

préfets de département, les administrations régionales et les 

administrations départementales. 

2. La réforme territoriale du 16 décembre 2010 avec ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ 

conseiller territorial : ƳşƳŜ ǎƛ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛ ƴŜ ǎǳǎŎƛǘŜ ƎǳŝǊŜ ŘΩŜƴǘƘƻǳǎƛŀǎƳŜ Ŝǘ 

ŀ ƳşƳŜ Řǳ ǇƭƻƳō Řŀƴǎ ƭΩŀƛƭŜΣ ŜƭƭŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ǳƴ ŀǊǘƛŎƭŜ тр ǎǳǊ la 

mutualisation entre les collectivités territoriales. La loi prévoit des schémas 

de mutualisation entre chaque région et ses départements sur un certain 

nombre de questions et y figurent explicitement les collèges et les lycées. Il 

est question de mutualisation importante compte-tenǳ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ 

finances publiques ǉǳƛ ƴŜ Ǿŀ Ǉŀǎ ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ. Nous allons donc vers la 

mutualisation et la rationalisation avec cette incidence pour les EPLE : par 

exemple, pour les bâtiments, ils pourront relever de la région, pour les 

ATTEE, du département, etc. Il va donc y avoir une multitude 

ŘΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜǎ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎΦ 

3. [Ωacte III de la décentralisation et les prochaines échéances électorales : 

ŎΩŜǎǘ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŞƭŞƳŜƴǘ Řǳ ǇŀȅǎŀƎŜΦ [ƻǊǎ Řǳ ŎƻƴƎǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŜǎ 

départements de France, Claudy Lebreton, président de cette assemblée, 

revient sur la question du transfert des gestionnaires, de la présidence du 

ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9t[9Σ ŜǘŎΦ ¢ƻǳǘ Ł ƭΩƘŜǳǊŜΣ ƴƻǳǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊƻƴǎ 

CǊŀƴœƻƛǎ .ƻƴƴŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴƎǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ǉǳƛ ŀ 

eu lieu la semaine dernière et sur les prises de position à ce sujet. 

/ΩŜǎǘ dans ce paysage que nous nous situons. Nous allons ŘΩŀōƻǊŘ consacrer la 

ƳŀǘƛƴŞŜ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ : Daniel Tonneau analysera la situation actuelle 

Řǳ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘŜ Ŧŀƛǘ ; Marie-Dominique Périgord analysera la 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩagent comptableΦ tǳƛǎ ŀǳǊŀ ƭƛŜǳ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ François Bonneau. 

[ΩŀǇǊŝǎ-ƳƛŘƛ ǎŜǊŀ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ : compte-ǘŜƴǳ Řǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ 

ǇƻǎŜǊΣ ǉǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ? 
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LE GESTIONNAIRE : 
STATUT ET MISSIONS 
 

DANIEL TONNEAU 

 

 

En août 2004, lorsque nous avons pris connaissance ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ LLΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ǿǳ le 

ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴŘŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ унΦ ! ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ ƻƴ ǎΩŞǘŀƛǘ 

contentés de transférer les personnels TOS, on pouvait regretter de ne pas voir le 

ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜǎ !¢h{Σ Ƴŀƛǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ǊŜŎǳƭΣ ƻƴ ǎΩŜǎǘ Řƛǘ ǉǳŜ ŎΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ Ƴŀƭ ŘŜ 

prendre un peu de temps pour ceux qui ne seraient que la partie émergée de 

ƭΩƛŎŜōŜǊƎ ŎŀǊ ƻƴ ƴŜ ǊŞƎƭŜǊŀ Ǉŀǎ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜǎ 9t[9 ŀǾŜŎ 

ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΦ 

Quelle est la situation du gestionnaire ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Κ bƻǳǎ ŀƭƭƻƴǎ ǾƻƛǊ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 

ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ƴŀƛǎ ƛƭ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ŀƎŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ 

ƭΩ9ǘŀǘΦ  

 

POUR LE COMPTE DE LA COLLECTIVITE 
 

[Ŝ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞΣ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ ŎƘŜf 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ 

il organise le travail des ATTEE. Le travail des gestionnaires est donc directement lié 

aux conditions matérielles et financières décidées par la collectivité. Il est aussi lié 

ŀǳȄ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ 

attribués. 

On va reprendre un schéma que lΩƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƴƻǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ relatives à 

ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ 9t[9 Ŝƴ ǇŀǊŎƻǳǊŀƴǘ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǳƴǎ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ Řes 

ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǾƻƛǊ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩǳƴ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩŀǳǘǊŜ Řŀƴǎ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎΦ  

 

,ȭACCUEIL 

 

Si la question semble simple Ł ǊŞǎƻǳŘǊŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ en présence 

des élèves, elle est plus complexe ǉǳŀƴŘ ƛƭ Ŧŀǳǘ ƭΩŀǎǎǳǊŜǊ en dehors de la présence 

des élèves, avec la question des logements de fonction et des contreparties rendues 

par les agents qui les occupent.  
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Quel est le rôle du gestionnaire en la matière Κ Lƭ Ŝǎǘ ƴǳƭ ŎƻƳƳŜ ƭΩŜǎǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ 

ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ9t[9 Υ ƛƭ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ƴŀƛǎ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǘŜƭƭŜƳŜƴǘ 

ǎǘǊƛŎǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǘŀƴǘ Řǳ ƭȅŎŞŜ ƻǳ Řǳ ŎƻƭƭŝƎŜ ǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 

ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ǊŞŘǳƛǘŜǎΦ [Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ Ǿƻǳƭǳ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ en 

ǎΩŞŎŀǊǘŀƴǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜȄǇƻǎŞŜǎ Ł ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎΦ hƴ ǊŜƳŀǊǉǳŜ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ 

ƭŀƛǎǎŞ Ł ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘΦ 

5ƻƴŎ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƭŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Řƻƛǘ ƎŞǊŜǊ ƭΩ!¢¢9E qui 

sΩƻŎŎǳǇŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ł ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 

 

LE BUDGET ET LES FINANCES 

 

[Ŝǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǎƻƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ 

ǉǳΩŀǳ ǊŜǎǘŜ. Un établissement public a une autonomie financière. Dans les missions 

que nous menons, nous avons remarqué que les collectivités en général et les 

départements en particulier ont une propension à empiéter sur les compétences des 

ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŀǊ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ƭŜ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǾƻƛǊ ŀŦŦƛŎƘŞŜǎ ƭŜǳǊ Ǉƻƭƛǘƛǉue et les 

décisions qui ont été prises en matière de financement. Nous avons davantage à 

remettre les choses en place vers les collectivités que vers les établissements. 

/Ŝ ǎƻǳŎƛ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ 

par des documentaires harmonisés. Elles ƻƴǘ ƭŜ ƭŞƎƛǘƛƳŜ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩƛƭ y a 

adéquation entre les moyens et les besoins et que ces moyens sont employés pour 

servir ce à quoi ils ont été dévolus : les instructions sont faites pour harmoniser les 

acǘŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŜƴǘǊŜ ŜǳȄ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ 

souvent ressenti par les établissements comme une atteinte à leur autonomie. Mais 

ƛƭ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

 

,ȭHEBERGEMENT ET LA RESTAURATION 

 

[Ŝ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ƻǴ ƭŜ ŎƘƻŎ ŀ ŞǘŞ ƭŜ Ǉƭǳǎ rude pour les 

établissementsΦ 5ΩŀōƻǊŘ, il faut savoir que ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇŀǎǎŞ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ǘŜƳǇǎ Ł 

expliquer à ses fonctionnaires les conséquences de la loi de 2004. La formation des 

persƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ŞǘŞ ŦŀƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 

pour mettre en place les missions. {ƛ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎŜƳōƭŜ Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ 

changé όƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ Ł ƎŞǊŜǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘύΣ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊŎŜ 

que les collectivités ont très majoritairement opté pour la délégation de service à 

ƭΩ9t[9 ǎŀƴǎ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞǎΦ /ΩŜǎǘ ǘǊŝǎ ŘƻƳƳŀƎŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀƛǘ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞǎ ŎŀǊ ǇŜǳǘ-

être ǉǳΩà ce moment-là, les collectivités se seraient rendues compte que pour les 

établissements, il y avait une explicitation à donner : ils allaient continuer 

apparemment ŎƻƳƳŜ ŀǾŀƴǘΣ ǎŀǳŦ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ Ǿŀ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 

des modes de gestion et dΩorganisation du service. Lƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŀ Ǉƻƭitique de la collectivité dans le respect des instructions reçues. Dans 

certaines collectivités, ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŜƳǇǊƛǎŜ 
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très fortŜ ŎŀǊ ƻƴ Ǿƻƛǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎΩŀǾŀƴŎŜǊ ǇƻǳǊ ǊŞŘƛƎŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ 

menus dans les établissements. 

 

LA GESTION DES ATTEE 

 

La gestion des personnels est toujours très complexe face à des agents qui relèvent 

ŘΩǳƴŜ ŘƻǳōƭŜ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜΦ [ŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŀ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ et on voit les 

difficultés pour les collectivités ayant mis en place des EMAT, dont la gouvernance 

apparaît de plus en plus devant être assurée directement par la collectivité. Le 

ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΦ 

 

POUR LE COMPTE DE Lȭ%TAT 
 

Nous voyons donc bien que le gestionnaire est au service ŘΩǳƴŜ politique de la 

collectivité Ŝǘ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ aŀƛǎ ƭŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŀƎŜƴǘ ŘŜ 

ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ǎƻƴ ǊƾƭŜ Ŝǎǘ ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŀƴƻŘƛƴ ŎŀǊΣ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƛƭ Řƻƛǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ 

certain nombre de choses, par exemple les bourses nationales. La bourse nationale 

est une aide à la scolarité. Depuis longtemps, elle est prioritairement utilisée pour le 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΦ MŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ 

est une mission de la collectivité, la bourse va-t-elle constituer un financement 

ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩƛƴŎƻƳōŜ Ǉƭǳǎ Ł ƭΩEtat ? Se pose alors immédiatement 

la question Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩhébergement ! Que faut-il changer ? La bourse ? Le 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Κ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉƭǳǎ ŀŘŞǉǳŀǘƛon entre la finalité 

de la bourse et les missions que 

ƭΩ9ǘŀǘ ŀ transférées. Il y a encore 

des crédits de ƭΩEtat : les manuels 

scolaires même si cette dépense 

obligatoire est transformée en 

une « participation aux manuels 

scolaires » ; cette participation 

pouvant être faible, beaucoup de 

collèges les financent avec les 

ressources propres ou avec la 

dotation de fonctionnement (cf. jugements des chambres des comptes qui 

ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŜƴǘύΣ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩEtat, la gestion de tous les 

services mutualisés pour les contrats, etc.  

Les ressources propres : elles peuvent constituer une ressource extrêmement 

importante, notamment dans les lycées technologiques. La dotation de 

fonctionnement allouée par la collectivité est définie dans le code comme une 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Řƻƴǘ Ǉŀǎ ŀƴƻǊƳŀƭ ǉǳΩƛƭ ȅ 

ait un financement complémentaire du fonctionnement et que les ressources 

propres en constituent une part. Le rôle du gestionnaire en la matière est très 

important car pour avoir des ressources propres, il faut aller les chercher, 
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notamment dans les entreprises ; et pour aller les chercher, il faut travailler avec 

ǘƻǳǘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ organiser la rencontre. Le rôle ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴŘŀnt est très 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ŎŜǎ ŜƴǘǊŜǇrises au restaurant scolaire, lors de 

journées portes ouvertes ƻǳ ƭƻǊǎ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩƛƴǘŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǎǘ 

fortement impliquée. [ŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŀ ŘŜǎ ǊŜǘƻƳōŞŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ 

anodƛƴŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

En attendant, il y a un paradoxe dans les EPLE : le gestionnaire, lors de son départ, 

ŘŜ ǎŀ ƳǳǘŀǘƛƻƴΣ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ, quitte ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴŜ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞΦ Ll 

ƴΩȅ ŀ ǉǳŜ ƭΩŀƎŜƴǘ comptable, qui, ǉǳŀƴŘ ƛƭ ǇŀǊǘΣ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜƳƛǎŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΦ 

[ƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ turn-over très important dans des endroits où les gens ne souhaitent 

pas resterΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜ ŘŜ 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ. Certaines collectiviǘŞǎ Ŧƻƴǘ ǳƴŜ ǾƛǎƛǘŜ ŘŜ ǊŜƴǘǊŞŜ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ 

gestionnaire a été installé. Certaines collectivités organisent des visites des 

installations avec un agent territorial à la rentrée scolaire, ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ 

gestionnaire vienǘ ŘŜ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ, ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭ y ait une continuité dans le suivi. 

 

TOUTES CES MISSIONS SONT-ELLES COMPATIBLES AVEC LE 

MAINTIEN DU DISPOSITIF ACTUEL ? 
 

tƻǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ, ça ne changera pas grand-chose. 

En revanche, pour le fonctionnement, ǎƛ ƭΩŀŎǘŜ LL ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ 

modifié le statut des établissements publics, le ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ reste un 

organe de décision et de proposition essentiel mais les EPLE ne tiennent toujours pas 

en comptabilité les amortissements ou les matériels qui sont acquis par eux, ne 

récupèrent pas la TVA. 

Le décret, Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ, ne va pas changer grand-chose. Les 

établissements ne constitueront toujours pas une entité dans laquelle il y aura une 

vraie comptabilité analytique. 

Or, on voiǘ ōƛŜƴ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŀƛŘŀƴǘΣ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƘŜǊŎƘŜƴǘ Ł 

comprendre pourquoi, dans des établissements comparables, il y a des différences 

ŀǳǎǎƛ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩǳƴ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜΦ Lƭ ƴƻǳǎ Ŝǎǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘŜƳŀƴŘŞ ŘΩŀƭƭŜǊ ŀǳŘƛǘŜǊ 

des établissements ǉǳƛ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜƴǘ ǘǊƻǇ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩapparemment, 

il ƴΩȅ ŀǳŎǳƴŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǘƻǳǘ Ł 

fait comparables. On voit bien que la façon de présenter les choses au conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ compte : pour avoir un vote favorableΣ ƻƴ ƴΩƘŞǎƛǘŜ Ǉŀǎ à charger le 

chapitre des dépenses pédagogiques en y mettant tout ce qui peut le faire gonfler. 

MşƳŜ ǎƛ ƻƴ ŀ Ƴƻƛƴǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǉǳŜ ŎŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ŀǳƎƳŜƴǘŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ƎŀǊŀƴǘƛǘ Ł фр҈ 

un vote favorable du ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ. Et puisΣ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΣ nous 

constatons que ол Ł пл҈ ŘŜ ŎŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƻǳǾŜǊǘǎ ŀǳ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 

été utilisés mais ǉǳŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ a demandé une subvention complémentaire 

pour le chauffage.  

Donc il y a manifestement là un besoin de rationalité dans les EPLE, et peut-être 

ǉǳΩƻƴ ŀǾŀƴŎŜǊŀ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŘŞŎǊŜǘ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ 
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ƎŜǎǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎƻƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǇǊƻōŀƴǘǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘǳŜƭ ŎƻƳǇǘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ. Nous voyons bien, 

lorsque nous menons des études sur ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ, le 

travail qui consiste à décortiquer les comptes financiers pour aller chercher les 

ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǉǳƛ ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ƴǳƭƭŜ ǇŀǊǘΦ hƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ƭŜǎ ǘǊƻǳǾŜǊ ǉǳŜ ǇŀǊ ŘŞŘǳŎǘƛƻƴΣ ǇŀǊ 

exemple pour les coûts de fonctionnement. 

[Ωentretien général et technique : la collectivité a un grand intérêt à faire en sorte 

que son patrimoine immobilier soit en parfait état de marche, garant de la sécurité 

des usagers, mais faut-il laisser chaque établissement réaliser ses travaux locatifs ? 

Comment fait-on pour réaliser ces travaux pendant les périodes de vacances 

ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ƻǴ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ toujours ŦŀŎƛƭŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ? 

Comment manager les équipes 

mobiles, les entreprises qui vont 

venir faire ces travaux ? Cela va 

nécessiter souvent une remise en 

cause des emplois du temps en 

vigueur. On entend souvent 

ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ 

quand il y a des élèves, y compris 

pour le nettoyage. Et à chaque 

fois, on répond la même chose : est-ce que dans un hôpital, ƻƴ ŀǘǘŜƴŘ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀƛǘ 

plus de malades pour le nettoyer ? CΩŜǎǘ ǳƴŜ conception étriquée de la juxtaposition 

des interventions. Il faut pouvoir intervenir rapidement, quand on veut, avec les 

moyens adéquats, ce qui nécessite un effort de toute la communauté éducative. 

[ΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ : Pour avoir mené beaucoup de missions auprès des collectivités 

dans le cadre de marchés sur la tarification, ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴ ǇŜǳ ŘŜ ǊŜŎǳƭΦ 

Nous pouvons ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ mettre en évidence les trois handicaps de ce service dans 

un EPLE : 

- [Ŝ ŎƻǶǘ ŘΩǳƴ ǊŜǇŀǎ : il est élevé voire très élevé, notamment dans les endroits 

où il y a beaucoup de cuisines centrales. Pourquoi ? Un EPLE ne fonctionne 

ǉǳΩŁ Ƴƛ-temps (150-160 jours par an) ; la totalité des équipements, des 

immobilisations, du personnel est rémunérée sur une année alors que les 

services de restauration ne fonctionnent que la moitié du temps et encore : 

dans 80% des établissements, ils ne fonctionnent que le midi. Ce qui explique 

en grande partie les coûts importants que nous avons constatés. 

- Lŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩachats : il y a 8 000 EPLE en France donc 8 000 décisions 

ŘΩŀŎƘŀǘǎ Ŝǘ même ǉǳŀƴŘ ƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ǉǳƛ ǎŜ ǊŜŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘΣ 

nous constatons que, malheureusement, pour un certain nombre 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ŎΩŜǎǘ ǳne adhésion à minima : on adhère au groupement 

ŘΩŀŎƘŀǘǎ Ƴŀƛǎ ƻƴ ŀŎƘŝǘŜ ǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ses besoins au groupement 

ŘΩŀŎƘŀǘǎΣ ǇǊŞŦŞǊŀƴǘ ƎŀǊŘŜǊ ƭŀ ƳŀƛǘǊƛǎŜ Řǳ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŀǳ ŦǳǊ Ŝǘ Ł 

mesure que se présentent les saisons ou les promotions. CΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ 

laquelle le coût denrées par assiette, dans les EPLE, est 15 à 20% supérieur 

aux organismes fonctionnant à plein temps, types CROUS et le milieu 

hospitalier. 
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- Une gestion financière et comptable aberrante Ŝǘ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎŜ ŘŞŎǊŜǘ Ŝƴ 

préparation qui va changer les choses. En effet, ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ǿŀ 

rester un service spécial, annexe, cΩŜǎǘ-à-dire ǉǳΩƛƭ Ǿŀ être ƛƴǘǊƛǉǳŞΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ 

est un service facultatif, dans un service obligatoire qui est la mission 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ. MalheureusementΣ ƭΩƛŘŞŜ Řǳ service à comptabilité distincte 

ne semble pas avoir été retenue dans ce décret : on ƴΩaura pas un service 

ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ dont les coûts seront retracés dans un budget annexe avec 

son patrimoineΣ ǎƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞƭŞments qui 

permettraient aux collectivités de délibérer valablement pour fixer les tarifs à 

ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ŎƻǶǘ ŘŜ ǊŜǾƛŜƴǘ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ ƛƴŎƻƴǘŜǎǘŀōƭŜΦ 5ŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 

collectivités ƻǴ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ des 

ǘŀǊƛŦǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴt, nous avons fait émerger ǉǳΩŜƴǘǊŜ мл Ŝǘ ƳşƳŜ мр à 20% 

de la dotation sert en fait Ł ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΦ La situation 

est ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƴǉǳƛŞǘŀƴǘŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇŞƴŀƭƛǎŜ ƭŜǎ Şǘŀōlissements qui sont déjà 

en difficulté avec une population fragile : les établissements ayant des tarifs 

faibles doivent prendre plus sur la dotation pour fonctionner car ce qui fait le 

coûǘ ŘΩǳƴ ǊŜǇŀǎ, ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǇǊƛȄ ǇŀȅŞ ǇŀǊ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ƴŀƛǎ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ 

transformer les denrées en repas. Et donc, ils doivent imputer encore plus de 

leur dotation pour financer le service de ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

pédagogie.  

Nous avons donc un besoin Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩhébergement qui devrait normalement 

ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ǇouǊ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀƛǘ plus ce quiproquo 

entre le financement de la mission ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ financement du service 

ŀƴƴŜȄŜ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛŦ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΦ 

 

LA FORMATION DES GESTIONNAIRES 
 

Comment a évolué la formation des gestionnaires ? Il y a un certain nombre 

ŘΩŀƴƴŞŜǎΣ нр-30 ans, les ƛƴǎǘƛǘǳǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ όLw!ύ formaient des 

attachés en deux ans, dont la deuxième année était une année de formation 

professionnelle ǇǳƛǎǉǳΩŁ ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ première année, les attachés connaissaient leur 

affectation. On avait donc des gens ǉǳƛ ǎƻǊǘŀƛŜƴǘ ŘŜǎ Lw! ŀǾŜŎ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩşǘǊŜ 

gestionnaires-comptables et ça se passait bien. tǳƛǎ ƭΩLRA est devenu une formation 

généraliste en un an. !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ ŘΩǳƴ ŀƴ Ƴŀƛǎ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

professionnelle Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ année, donc très courte. AǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ un 

ŀǘǘŀŎƘŞ ǎƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩLw! ƴΩŀ Ǉŀǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł être agent comptable, il a vocation à être 

gestionnaire ŘΩ9t[9Φ 5ŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ǊŞǇǳǘŞŜǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎΣ ƭe manque 

ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ Ŧŀƛǘ ǉǳΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴombre ŘΩŀǘǘŀŎƘŞǎ ǎƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩIRA prennent 

ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘΩagents comptables. Certains sont très inquiets car on leur a tellement 

brandi la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable, ǉǳΩils sont 

ǘŜǊǊƻǊƛǎŞǎ Ł ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ǘŜƴƛǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇǳōƭƛŎǎ et donc malheureusement 

pour ces jeunes attachés, la priorité est donnée à la comptabilité et la gestion est 

secondaire ou ŎƻƴŦƛŞŜ Ł ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜƴŘŀƴŎŜ pouvant la prendre en charge. 

Malheureusement, cette double caquette a atteint ses limites et il y a un certain 

nombre de situations qui plaident pour la séparation de ces deux fonctions.  
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Depuis la loi du 13 août 2004, la gestion matérielle et financière des EPLE est 

perfectible et la solution au problème rencontré ƴŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǊŜ ǉǳΩŀǳ 

transfert ou non ŘŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΦ /ΩŜǎǘ Ł ƴƻǘǊŜ ǎŜƴǎ ǘƻǳǘŜ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ǉǳƛ doit 

ŦŀƛǊŜ ƭΩobjet ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜΦ tǊŜƴƻƴǎ ŎƻƳƳŜ ŜȄŜƳǇƭŜs ce qui se passe 

en dehors ŘŜ ƭΩ9ducation nationale, du côté du minƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ, de 

ƭΩenseignement privé : une réforme de la gouvernance des lycées et des collèges ne 

ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ł ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŦŃŎƘŜƴǘ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƛƭ ŦŀǳŘǊŀ ǎŜ 

poser, comme par exemple : est-il pertinent que chaque collège ou lycée, ǉǳΩƛƭ ŀƛǘ фл 

ou 3000 élèves, soit un établissement public ? ¸Ωŀ-t-il une dimension différente de 

ƭΩŞǘŀōlissement public à rechercher ? /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀs certain que ce soit une mauvaise 

chose également sur le plan pédagogique ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ǉǳƛ ǎƻƛǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ǇƻǳǊ 

ǉǳŜ ƭΩŞǘŀōlissement public soit une vraie entité économiquement viable où la 

mutualisation ne poserait pas tant de problèmes ǉǳΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ, où il faut que 

chaque EPLE délibère dans ce sens et cela pourrait se faire au niveau du bassin ? du 

district ? 
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,ȭAGENT COMPTABLE : 
SITUATION DE DROIT ET 

SITUATION DE FAIT 

MARIE-DOMINIQUE PERIGORD 

 

 

9ƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘŜΣ ƧΩŀƛ Ŝǳ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩ9t[9 Ŝǘ 

sans être une spécialiste du sujetΣ ƧΩŀƛ Ǉǳ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ 

confrontés les gestionnaires et les agents -comptables de ces établissements. La 

ŎƘŀƳōǊŜ ŘΩÎle-de-France est la plus grande des 26 chambres régionales des comptes. 

Nous avons 1 300 EPLE donc nous ne les contrôlons donc pas tous intégralement et 

nous sommes organisés par sectionΦ ¦ƴŜ ǎŜŎǘƛƻƴ ǎΩƻŎŎǳǇŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ 

de la comptabilité, qui ne concerne que les agents comptables. Dans la section que 

je préside, en principe, nous pouvons contrôler aussi bien la gestion que la 

comptabilité ; il y a donc une séparation pragmatique des modalités de contrôle des 

établissements. 

[Ŝǎ /w/ ŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ : 

- des observations de gestion qui aboutissent à des lettres, des rapports 

ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀŘǊŜǎǎŜƴt aux ordonnateurs ; 

- des observations sur les comptes qui se traduisent par des jugements qui 

sont adressés au comptable public. /ΩŜǎǘ la particularité Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƭΩagent 

comptable ŘΩ9t[9Φ 

Lorsque les CRC font des observations sur la qualité de la gestion, sur les 

ordonnateurs ou, de manière générale, ǎǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎƻƴ 

ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ Ŝƴ ƻōǘŜƴƛǊ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ Ǿƛŀ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΦ /ΩŜǎǘ 

ŎŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǇŀǎǎŞ Ŝƴ нллу Ŝǘ нлммΦ  

La Cour des comptes est la seule à pouvoir rendre des observations publiques au 

plan national puisque les CRC adressent les interventions à chaque ordonnateur qui 

ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŜǎ ǊŜƴŘǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ [ŀ /ƻǳǊ ǇŜǳǘ ƭŜ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ 

publics thématiques (pas de travaux récents en cours) ou par insertion au rapport 

public annuel dont la presse fait écho chaque année.  

En 2008, il y a eu une insertion de la Cour des comptes suite aux observations de la 

CRC. En 2011, il y a eu une inscription suivie des suites qui consistait à déterminer 

quelles étaient les suites données en 2008. 

9ƴ ǉǳƻƛ ǳƴ ŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŘΩǳƴ 9t[9 Ŝǎǘ-il dans une situation spécifique ? La 

Cour, dans son insertion de 2008 et dans le suivi de 2011 avait relevé trois 

problèmes principaux : 
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- [ΩŀōǎŜƴŎŜ de clarté du positioƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ 

Řŀƴǎ ƭΩ9t[9 Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ lié au non-respect du principe de la 

ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ Ŝǘ Řǳ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ; 

- [ΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ agents comptables ; 

- LΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎΣ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Şǘŀƴǘ ŘƛǎǇŜǊǎŞǎ Ŝƴ un trop 

grand nombre ŘΩŀƎŜƴŎŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎΦ 

 

LE POSITIONNEMENT INSTITUTIONNEL DE LȭAGENT 

COMPTABLE 
 

LE NON-RESPECT DE LA REGLE DE LA SEPARATION DES 

ORDONNATEURS ET DES COMPTABLES 

 

5ŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩagent comptable : cΩŜǎǘ ǳƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇǳōƭƛŎ ǉǳƛ ŀ ǳƴ ǎǘŀǘǳǘ 

particulier.  

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩƻǊŘǊŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ ƻǳ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇǳōƭƛŎΦ Lƭ 

faut se reporter au décret de 1962 qui règle les principes fondamentaux de la 

comptabilité publique pour voir que, pour exécuter un budget, en recettes comme 

en dépenses, deux ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀƎŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ : des ordonnateurs et des 

comptables.  

/ŜǘǘŜ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ǊŜƭŝǾŜ ŘΩǳƴŜ méfiance ancienne relative au maniement des fonds 

ǇǳōƭƛŎǎΣ ǳƴŜ ǎƻǊǘŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ : pour garantir le 

maniement régulier et le bon emploi des deniers publics, il faut diviser les tâches et 

les responsabilités. Donc on a ŘΩǳƴ ŎƾǘŞ ƭŜǎ ordonnateurs qui décident de recouvrer 

les recettes et qui décident de dépenserΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞ, les comptables publics 

qui décaissent et qui encaissent et qui sont les seuls à manier les fonds.  

Les comptables ont une large dépendance, ils sont garants du bon emploi des 

publics. A ce titre, ils ont un régime de responsabilité spécifique qui est réglé par 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ сл Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ мфсо Ŝǘ Ł 

ce titre, Ils prêtent serment avant 

leur installation, ils sont installés 

Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŦƻǊƳŀƭƛǎƳŜ 

strict Υ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ 

remise de service. Par ailleurs, ils 

sont astreints à un 

cautionnement Υ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ƳƛƭƛŜǳ 

du XX
e
 siècle, ils versaient ce 

cautionnement à partir de leurs 

ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎΦ 5ŜǇǳƛǎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǳǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƳǳǘǳŜƭΣ ƛƭǎ ƭŜ 

font par le biais de cette association qui se porte garante en cas de la défaillance du 

comptable. Par ailleurs, les comptables publics rendent des comptes annuellement à 

un juge des comptes qui peut mettre en cause la responsabilité personnelle et 
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pécuniaire du comptable public : ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǎŜǳƭ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ qui rend des comptes à 

un juge. 

[Ωagent comptable constitue une catégorie particulière de comptable public. En 

effet, par exemple, dans le cadre local, les comptables publics sont organisés en 

réseaux et sont complètement indépendants des ordonnateurs. Un comptable 

communal appartient au réseau de la direction générale des finances publiques. Il 

est complètement indépendant du maire, du conseil général, régional et des autres 

ƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄΦ 5ŀƴǎ ǳƴ ƘƾǇƛǘŀƭΣ ƭŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ƴΩŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜ 

ŘŜ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ /ΩŜǎǘ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ 

différent pour les agents comptables : ils ƻƴǘ ǇƻǳǊ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞ ŘΩŀǇǇŀǊǘŜƴƛǊ Ł ƭŀ 

ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƛƭǎ sont affectés. Il y a des agents comptables 

dans tous les établissements publics nationaux, il y a des agents comptables dans les 

EPLE.  

Lŀ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9t[9 Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ŘΩǳƴ agent comptable ŘΩǳƴ 

établissement public lambda : ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴŘŀƴŎŜΣ ǉǳƛ ŘŀǘŜ Řǳ XIX
ème

 

siècle, et qui concerne actuellement 7 800 établissements et 2 750 agents 

comptables.  

9ƴ ǉǳƻƛ ŎƻƴǎƛǎǘŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴŘŀƴŎŜ ? /ΩŜǎǘ ƭŜ ŎǳƳǳƭ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ 

celles du gestionnaire et du comptable. aşƳŜ ǎƛΣ Ŝƴ ŘǊƻƛǘΣ ƭŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƻƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ōƛŜƴ ǉǳe, du fait de ce cumul 

ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΣ ǎŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǎǎƛ ŎƭŀƛǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀǇǇŀǊŀƛǘǊŜ Ŝƴ 

ŘǊƻƛǘΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŦŀƛǘǎΣ ƭΩagent comptable effectue certaines opérations qui relèvent 

Řŀƴǎ ƭΩƻǊǘƘƻŘƻȄƛŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘeur, et cela parce 

ǉǳΩil est chef des services financiers, il est Ŝƴ Ŧŀƛǘ ŀŘƧƻƛƴǘ ŘŜ ƭΩordonnateur pour un 

certain nombre des tâches et notamment budgétaires. Le gestionnaire peut faire le 

ōǳŘƎŜǘ ƭƻǊǎǉǳΩil est agent comptable ; il participe en tant que gestionnaire à la 

préparation du budgetΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘŜǊ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜΣ ǇŀǎǎŜǊ ŘŜǎ ŎƻƳƳŀƴŘŜǎΣ 

constater le service fait, tenir la comptabilité administrative (cette part de la 

ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ǉǳƛ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊύ, etc. La division des tâches entre 

ordonnateur et comptable devient de ce fait tout à fait floue, voire inexistante. Des 

limites ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ Ł ƭΩagent comptable pouǊ ǉǳΩƛƭ préserve sa responsabilité : 

ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ŀ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ publiques : il signe les contrats, les 

conventions, les bordereaux de mandat, les titres de recettes dont il endosse la 

responsabilitéΦ aŀƛǎ ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩagent comptable - gestionnaire est très 

inconfortable et comporte deux séries de risques : 

1. Un risque de connivence pouvant aboutir à des détournements de fonds : 

ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ǉǳƛ ƭǳƛ 

incombent et pourrait se trouver conduit à payer des dépenses irrégulières 

comme des indemnités ; il peut payer aussi des rémunérations ; il peut aussi 

renoncer à encaisser : ne pas exercer les poursuites, les diligences 

auxquelles il est astreint en matière de recouvrement. Par exemple, lorsque 

des familles sont en difficulté, il arrive que des ordonnateurs ne souhaitent 

Ǉŀǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ŜƭƭŜǎ le devraient (il y a un 

certain nombre de phases à accomplir pour recouvrir les frais scolaires). La 

Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜǊ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ŝǘ ƛƭ 



22 

ǇŜǳǘ ǾƻƛǊ ǎŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŜƴƎŀƎŞŜ όƳƛǎŜ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ 

pour les sommeǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜŎƻǳǾǊŞŜǎύΦ  

2. [ΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇŜǳǘ ŜƳǇƛŞǘŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ et peut 

prendre des initiatives sur un champ de compétences qui lui est interdit, 

comme signer des contrats par exemple. La règle de la séparation des 

ƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ŀ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŞǾƛŘŜƴǘŜ ǉǳΩƛl y a une 

incompatibilité totale entre les fonctions ŘΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜΣ ŎŜ 

ǉǳƛ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳΩǳƴ ƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ŘƻƴƴŜǊ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ Ł ǎƻƴ ŀƎŜƴǘ 

comptable pour signer un contrat par exemple. Cela peut aller très loin en 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǉǳƛ ŀ ǳƴŜ 

responsabilité personnelle et pécuniaire devant les juge des compte, en tant 

que gestionnaire et même agent comptable, il peut être traduit devant une 

autre juridiction, la Cour de 

discipline budgétaire et financière, 

qui est une juridiction qui 

sanctionne normalement les 

ordonnateurs. Mais en mars 2011, 

nous avons un arrêt de la CDBF qui 

a sanctionné un agent comptable - 

geǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŀǳ ƳƻǘƛŦ ǉǳΩƛƭ ŀǾŀƛǘ 

signé des contrats sans y être 

habilité ; elle a rappelé à cette 

ƻŎŎŀǎƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇǳōƭƛŎ ǎƻƴǘ 

incompatibles : « un gestionnaire qui est également agent comptable ŘΩǳƴ 

établissement ne peut recevoir une délégation de signature pour les actes 

ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ». tŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ Ŝǳ ƛƳōǊƛŎŀǘƛƻƴ ǘǊƻǇ ŦƻǊǘŜ ŘŜǎ 

fonctions de gestionnaire et de comptable, celui-ci engage non seulement sa 

responsabilité mais peut la voir également engager devant la CDBF, pour un 

cas de gestion de fait. 

 

CAS OU LȭAGENT COMPTABLE PEUT EFFECTUER DES OPERATIONS 

POUR LE COMPTE DE Lȭ%TAT 

 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀǊǊƛǾŞ ǉǳŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ à 

ƎŞǊŜǊ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩ9ǘat ou ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

établissements, en dehors du cadre, et même quelques fois, ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

Par exemple, on trouvait dans certains établissements des opérations qui 

ŎƻƴŎŜǊƴŀƛŜƴǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ όƭŜ /!Ch/ύ Ŝǘ ƭΩŀƎŜƴǘ comptable était dans une 

situation inconfortable. 
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,ȭINSUFFISANCE DE LA FORMATION DES AGENTS 

COMPTABLES 
 

[ΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ est normalement un technicien de la comptabilité publique. Les 

ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ƻƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǎǎŜȊ ǎƻƭƛŘŜǎΦ Le 

problème a été replacé par Daniel Tonneau ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

agents comptables. /ΩŜǎǘ ǳƴ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜΣ Ƴŀƭ 

adaptŞŜ ŀǳȄ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ Ł ŀǎǎǳǊŜǊΦ  

En conséquence, lΩƻǊǘƘƻŘƻȄƛŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜ : on constate des 

irrégularités dans les écritures, par exemple une mauvaise surveillance des régies qui 

peut favoriser des détournements, des problèmes de recouvrement qui peuvent 

ŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ, des comptabilités en désordre, avec des 

retards dans la rémission des comptes ; ce qui donne lieu à des amendes : en 2008, 

les amendes pour retard ont visé essentiellement les agents ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ŘΩ9t[9Φ Cela 

ƳƻƴǘǊŜ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ 

 

,ȭINSUFFISANCE DES MOYENS, DES AGENCES COMPTABLES 

FAIBLES 
 

Plusieurs agents comptables ƳΩont avoué être dévorés par les tâches de gestion. Ce 

sont des agents comptables en Île-de-France, dans des établissements parfois 

difficiles. Cela montre bien que lŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 

privilégiées.  

On peut remarquer que les agenceǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŀŘŀǇǘŞŜ, ce qui 

pourrait faciliter la fonction et donc la Cour, en 2008, ŘŜƳŀƴŘŀƛǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ 

ǊŜƴŦƻǊŎŜ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎΣ ǉǳŜ ƭΩƻƴ développe de grandes agences 

comptables, en réformant la carte. La moyenne, Ŝƴ нллуΣ Şǘŀƛǘ ŘΩun peu moins de 

trois établissements par agence comptable, ce qui est faible. 

En 2011, la Cour a souhaité savoir si les réponses et les engagements pris en 2008 

avaient été suivis ŘΩŜŦŦŜǘǎ. Concernant la formation et la carte comptable, les 

réponses du ministère ont contribué à une amélioration de la situation. 

- Sur la formation : il y a eu un engagement du ministère sur la formation 

initiale et continue, la volonté de créer des emplois nouveaux, ŎΩŜǎǘ-à-dire des 

ŜƳǇƭƻƛǎ ŘΩŀŘƳƛƴistrateurs ŘŜ ƭΩ9ducation nationale dans des agences 

comptables de grande taille et accompagnés de cycles de formation.  

- Sur la carte comptable : le ministère a lancé une révision ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ de la 

carte comptable, afin que, dans chaque académie, on arrive à une moyenne 

de six établissements par agence comptable pour 2012 (au lieu de 3 en 2008).  

- Sur la séparation des ordonnateurs et des comptables : ƛƭ ƴΩȅ a pas de 

volonté de séparation systématique qui soit engagée et les réponses sont 

moins évidentes voire inexistantes. Plusieurs pistes existent : le maintien du 
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ŎŀŘǊŜ ŀŎǘǳŜƭ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 

ŀǎǎǳǊŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ducation nationale mais en distinguant 

pleinement ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩagent comptable et de gestionnaire par la 

ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ auprès du cheŦ ŘΩŞǘŀōlissement qui exerce 

intégralement ses fonctions ǎŀƴǎ ŜƳǇƛŞǘŜǊ ǎǳǊ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜΦ /Ŝ 

seraƛǘ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀƎŜƴŎŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ŦƻǊǘŜǎ ŀǾŜŎ Řes 

personnels en nombre suffisant et conséquent, bien formés, avec une 

certaine spécialisation. Evidemment, ce schéma laisse en suspens le problème 

Řǳ ǊŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ Υ ǉǳƛ ƭΩŞǾŀƭǳŜǊŀ ? Qui le 

notera ? Qui lui proposera des promotions ? La situation est en tout cas réglée 

Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Şǘŀōlissements publics (CROUS par exemple). Une autre 

solution consiste à rattacher le réseau des agents comptables à celui des 

comptables publics de la direction générale des finances publiques (comme 

pour les établissements agricoles).  

 

En conclusion, au-delà du statut dŜ ƭΩagent comptable, cette position inconfortable 

ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ - gestionnaire, on voit aussi un flou en ce qui concerne le statut 

même des établissements avec la question des financements croisés et de la gestion 

des compétences des tutelles au seiƴ ƳşƳŜ ŘŜ ƭΩ9t[9Φ {ƛ ƭΩƻƴ ǎŜ ŦƻƴŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 

dépenses, elles sont budgétisées, mais en réalité, ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴŜ 

ōǊŀǎǎŜ ǉǳŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘǎΦ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴ 

ōǳŘƎŜǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł м Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜ ; la plupart reçoivent des 

dotations qui proviennent essentiellement des collectivités locales, des 

investissements des collectivités locales, donc ƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ; ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ 

ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘƻƴŎ ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ agents 

comptables - gestionnaires est floue mais le statut même en termes budgétaires et 

financiers est flou également. Il faut donc engager une réflexion sur ce sujet. 
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ECHANGES AVEC LA SALLE 
 

 WŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜǊŀƛǎ ǉǳΩƻƴ ŞǾƻǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ун ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ нллп ǉǳƛ Řƛǘ 

ǉǳŜ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƭŜ ǎŜǳƭ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƭƻŎŀƭŜΣ ŎŜ ǉǳƛ 

ǾŜǳǘ ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ŘŜ мфурΦ tƻǳǊ ce qui concerne la 

ƭƻƛ ŘŜ нллпΣ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǴ ƻƴ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ Řǳ 

ǊŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩappartenance. 

Sur les méthodes de gestion, on 

est passé de la rationalisation 

du choix budgétaire (RCB) du au 

new public management, 

méthodologie pour rénover la 

gestion. WΩŞǾƻǉǳŜǊŀƛ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 

la notion de compétences 

propres et de compétences 

partagées Υ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ 

collectivités ont des compétences propres qui sont interfacées. Enfin, je pense 

ǉǳΩƻƴ Ǿƻƛǘ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ǉǳΩƻƴ ǇŜǳǘ ŀǇǇŜƭŜǊ 

ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ǉǳƛ ǎŜ ŘŞŦƛƴƛǘ ŎƻƳŜ ƭΩƛƳōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ 

dans des chaînes de responsabilités. 

 

Bernard Toulemonde - SǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ, entre le texte 

de la loi et le texte du décret : eƴ ǊŞŀƭƛǘŞΣ ƭŀ ƭƻƛ Ŧŀƛǘ Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Τ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L421-23 a tous les ingrédients 

ŘΩǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜ ǉǳƛ ƴŜ Řƛǘ Ǉŀǎ ǎƻƴ ƴƻƳΦ [Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 

territoriale donne ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀǳ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ 

ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŜǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜΦ Il y a quasiment tous les 

ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩun pouvoir hiérarchique.  

Dans le décret sur la fonction des gestionnaires, le gestionnaire est sous la 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ŝǎǘ ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ Ǉour les 

questions techniques. Donc on a un subtil dosage entre la responsabilité du chef 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜΣ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ 

lΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ, ŎΩŜǎǘ ƭŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΦ 

Ce qui apparait dans les propos de Daniel Tonneau et de Marie-Dominique Périgord, 

ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǇǊƻŦƻƴŘŜ ŀƳōƛƎuïté de la situation des gestionnairesΣ ǇǳƛǎǉǳΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ 

partie de leur activité est absorbée par les missions relevant de la collectivité 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƻǳ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Řƻƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǎǘ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ. Ils sont 

dans une situation ambiguë, car ils sont des fonctionnaires du ministère de 

ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ǇƭŀŎŞǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀblissement, mais en 

ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ collectivités. Pour ceux qui sont de surcroit 

ŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎΣ ƭŜǳǊ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƭƻǳŜΦ  
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Comment peut-ƻƴ ǎŜ ǎƻǊǘƛǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘŜǎ 

EPLE ? 

 

Je ŎǊƻƛǎ ǉǳΩƻƴ Ŝǎǘ ǳƴ ǇŜǳ ǘǊƻǇ ǎƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎŜ 

comprennent pas : on a eu des collectivités locales qui ont eu à accueillir ces TOS 

Ŝǘ ǉǳƛ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜǎ 9t[9Σ Ŝǘ ǉǳƛ ƴŜ ƭΩƻƴǘ toujours pas pour certaines 

et on a en face des EPLE à qui on ƴΩa pas expliqué la loi de 2004. Le gros travail qui 

demeure est donc celui de travailler ensemble.  

 

Yves Nazé - ±ƻǳǎ ŀǾŜȊ ǊŀƛǎƻƴΣ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ƻƴ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ 

ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞ ƻǳ ŀŎŎŜǇǘŞ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ нллпΣ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ŎƘƻǎŜǎ ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜƴǘ Ŝǘ ƻƴ 

voit bien ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ les vertus de la décentralisation dans le fonctionnement des 

EPLE. On constate sur le terrain que des groupes de travail se constituent, des 

méthodes de dialogue sont mises en place. En même temps, parfois, nous 

constatons un certain nombre de maladresses et de brutalités de la part des 

collectivités territoriales. 

 

Dans une collectivité, la situation des gestionnaires est celle de personnes 

ǎǳǊƳŜƴŞŜǎΣ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉƭǳǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎΣ souvent ils sont agents comptables ; ils ont 

donc entre 6 à 8 comptes financiers à produire ; il y a donc beaucoup de retard 

dans la production des actes financiers. La situation humaine des gestionnaires 

permet-elle Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ de mettre en place une gouvernance telle que vous la 

préconisez ? 

 

Je suis dans un petit département rural et nous sommes face à beaucoup de 

problèmes relatifs à la gestion des établissements : établissements qui ne sont pas 

pourvus ou simplement par des faisant-fonction, pas formés, qui ne connaissent 

rien à la gestion administrative et financière des établissements ; nous sommes 

face à des jeunes gestionnaires sortis des IRA. Et La question que je me pose est 

ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9t[E : même si ƭΩƻƴ Řƻƛǘ ƎŀǊŘŜǊ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9t[9 ƳŜ ǇƻǎŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ : lŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 9t[9 ƴΩŜǎǘ-elle pas une 

structure pour les gros établissements ? Ne faudrait-il trouver une autre structure 

pour les plus petits établissements ? 

 

Cette situation ambiguë est-ŜƭƭŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩǳƴ ƳŀƭŀƛǎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ƻǳ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ 

est-elle la richesse du métier Κ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǉǳŀƴŘ ƻƴ ǇŀǊƭŜ ŘŜ ƭΩagent comptable -

gestionnaire, on évoque ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŜŦ 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƭǳƛ-même : il Ŝǎǘ ƎŀǊŀƴǘ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǊŞƎŀƭƛŜƴƴŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ Ŝƴ 

ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƘƻƳƻƎŞƴŞƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎΦ  
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Daniel Tonneau - Les métiers de gestionnaire Ŝǘ ŘΩagent comptable sont des métiers 

ǘǊŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŜȄŜǊŎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ƳşƳŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜΦ [Ωǳƴ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ 

approfondies mais aussi une force de caractère. [ΩŀǳǘǊŜ doit effectivement valider 

ses décisions par des règles de droit. La difficulté pour le comptable, ŎΩest son 

ƛǎƻƭŜƳŜƴǘΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜΦ ! ŎƾǘŞ ŘŜ ŎŜƭŀΣ ƻƴ 

ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩşǘǊŜ ǳƴ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire de manager des personnels, qui plus 

est ne relèvent pas de la même administration, qui a des compétences techniques 

qui peut dialoguer avec des entreprises, en termes de bâtiments, de restauration, de 

nutrition, expert en sécurité. Peu de personnes sont capables de cumuler ces 

ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǉǳƛ ǇƻǳǎǎŜǊŀƛǘ Ł ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ŎŜǎ ŘŜǳȄ 

fonctions.  
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I NTERVENTION  
DE FRANÇOIS BONNEAU 

 

 

Bernard Toulemonde - En tant que Président de rŞƎƛƻƴΣ ǉǳΩŀǘǘŜƴŘŜȊ-vous des 

gestionnaires ? 

 

François Bonneau - Si nous nous en tenons aux termes de la décentralisation, nous 

ŎƻƴǎƛŘŞǊƻƴǎ ǉǳΩƻƴǘ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞǎ ŀǳȄ collectivités territoriales le bâti, les 

équipements, la subvention de fonctionnement, ainsi que ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ 

ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǎǘ, plus directement, pour la mise en 

ǆǳǾǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ région, ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ƳƛǎǎƛƻƴǎΦ Lƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 

compétences décentralisées. aŀƛǎ ǉǳŀƴŘ ƭΩƻƴ ǊŜƎŀǊŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ 

collectivités, au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎƛƳǇƭŜ ƎŜstion, il y a la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ territoriales. 

Ces orientations politiques ne peuvent pas se décliner simplement par des 

orientations budgétaires mais aussi : comment les équipements sont au service de la 

pédagogie ? CƻƳƳŜƴǘ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ? Comment les interventions complémentaires, nombreuses, dans le 

ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎΣ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǎǳǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ ŜǘŎΦΣ ǇŜǳǾŜƴǘ coexister 

au seƛƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ? Le gestionnaire, dans mon propos, je le situe, 

ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ǉǳƛ, avec le chef 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ǿŀ ƎŞǊŜǊ ŘŜǎ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎΣ Ƴŀƛǎ Ǿŀ ŀǳǎǎƛ ƛƴǎŎǊƛǊŜ ŘŜǎ 

orienǘŀǘƛƻƴǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

 

Cette situation actuelle du gestionnaire vous satisfait-elle ? /ƻƳƳŜ Ǿƻǳǎ ƭΩŀǾŜȊ 

ǎƻǳƭƛƎƴŞΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀƳŜƴŞΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ł ǘǊŀŘǳƛǊŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ 

ƴƻƳōǊŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ de la collectivité territoriale. Mais en même temps, sa 

ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ ŎΩŜǎǘ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƛƭ ǊŜƭŝǾŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ǎŀ 

carrière notamment ; cette situation ƴΩŜǎǘ-elle pas un peu curieuse et un peu 

difficile ? 

 

Il y a actuellement un débat sur ce point, ǉǳƛ ǘǊŀǾŜǊǎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩ!wC, relatif à 

ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ, dans la mesure où les personnels en responsabilité 

ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩessentiel des personnels de 

région ; la question est de savoir si la personne qui les encadre, leur N+1 sur le 
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terrain, ne doit pas être aussi un personnel de région. Je ne partage pas cette fausse 

évidence. Notre système est complexe en France, héritier ŘΩǳƴŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴΦ Nous 

avons un réel et profond intérêt 

pour le service ǇǳōƭƛŎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 

nationale et je pense que la 

contradiction qui peut naître de 

ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ 

collectivités territoriales ne doit 

Ǉŀǎ şǘǊŜ ǎƛǘǳŞŜ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ 

ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ : si demain, 

ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴΣ 

on a un responsable territorial et 

ǳƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ 9ǘŀǘΣ ƻƴ Ǿŀ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴΦ 

/ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŎƻƴŎŜǇǘǳŜƭƭŜΣ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǇŜƴǎŜǊ ǉǳΩƻƴ ŎƭŀǊƛŦƛŜ ƭŜǎ 

choses en introduisant cette contradiction au sein ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ [ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ 

système de transfert conduirait à une déresponsabilisation Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴt 

qui dirait que le point de vue de la collectivité est porté par le gestionnaire et 

ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǊǘŞŜ ŀǳȄ domaines de responsabilité partagŞǎ ǉǳŜ ƧΩŀƛ ŞǾƻǉǳŞǎ ǘƻǳǘ Ł 

ƭΩƘŜǳǊŜΣ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ ǎŜ situerait exclusivement 

sur les épaules du gestionnaires et de la même manière, les gestionnaires diraient 

ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƭŜǳǊ ǇƻǎŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŀǾŜŎ ǎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŞŘǳŎŀǘƛŦǎ Ŝt pédagogiques. On 

ǇƭŀŎŜǊŀƛǘ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴΦ 

Pour autant, le statut quo ne me convient pas. !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ collectivités 

ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘΩşǘǊŜ ǇŜǊœǳŜ, ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ, comme une 

action périphérique moins évidente, moins forte ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ Ŝǘ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

une bonne chose. Il doit y avoir une contractualisation à trois (Etat, EPLE, 

collectivité), pour une mise à plat afin de mettre en convergence les orientations de 

ƭΩ9ǘŀǘ et celles de la collectivité et ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳƛǎǎŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

ces orientations. 

Cette réflexion est en cours avec les évolutions actuelles. On est en train de 

développer des ENT, des principes plus exigeants en matière de restauration, on fait 

en sorte que les établissements puissent être mieux reconnus sur le plan sportif et 

culturel local. Pour cela, on doit, pour une bonne efficacité, arriver à un réseau 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴƻǊƳŀƭ ǉǳΩŜƴǘǊŜ ƭŜ мр ƧǳƛƭƭŜǘ Ŝǘ ƭŜ мр ŀƻǶǘΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀƛǘ 

aucune responsabilité. Pourtant, il y a des ressources, des richesses qui sont 

ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƻǳǘŜƴŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΦ [ŀ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ǎŜǊŀƛǘ 

ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ avec un personnel territorial en responsabilité 

des systèmes de permanence. Par exemple, pour la maintenance des équipements 

informatiques, ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎǊŞŜǊ, collège par collège, 

des postes pour avoir un niveau de maintenance correct ; on doit créer des pôles 

regroupant plusieurs établissements. Tout cela renvoie à une réorganisation des 

établissements.  

 

Je rappelle, par ailleurs, que la loi prévoit que, théoriquement, chaque EPLE 

ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŜ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŜǘΣ 
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ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ нлл4 prévoit que les collectivités territoriales passent une 

convention avec chaque établissement public. !ǳ ŦƻƴŘΣ ƭŜ ōƻƴ ǎŜƴǎ ǎŜǊŀƛǘ ŘΩƻǇŞǊŜǊ 

une contractualisation à trois, entre tous ceux qui concourent à la réussite des 

élèves et à la réussite du service ǇǳōƭƛŎ Řŀƴǎ ƭΩ9t[9. /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇƛǎǘŜΦ [ŀ 

ǎŜŎƻƴŘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ Ǌŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ǿƛŀ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻōƧŜǘǎΦ /ŜŎƛ ŞǘŀƴǘΣ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 

vos collègues, présidents de collectivité, souhaitent le transfert des gestionnaires. 

Peut-on, par exemple à propos de la gestion des ATTEE, ƻǴ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŦƭŀƎǊŀƴǘΣ 

ŜƳōƻƛǘŜǊ ŘŜǳȄ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜǎΣ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9t[9 ? 

Vos collègues sont-ils sur la même position que la vôtre ? 

 

Il y a débat mais pas ǎǳǊ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŞǘŀǇŜ ŘŜ 

décentralisation qui est une étape de régionalisation. Je crois que, y compris pour un 

ŎƛǘƻȅŜƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Ŝǘ ŜȄƛƎŜŀƴǘ ǉǳŀƴǘ ŀǳ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ 

qui a été confiée aux collectivités territoriales, par delà les sensibilités politiques, a 

été mieux gérée, de manière plus réactive, avec une évolution plus rapide, en 

capacité, en qualité, en écoute, etc. On ƴΩen serait pas là au niveau du numérique 

dans le cas contraire. Si la France est quatrième sur 27 sur les lycées pour les 

équipements et vingt-quatrième pour les usages ; ça veut dire que les collectivités 

ont fait leur boulot et la question 

ǎŜ ǇƻǎŜ ǎƛ ƭΩ9ǘŀǘ ƭΩŀ Ŧŀƛǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 

de formation des enseignants. 

Donc les résultats sont là mais en 

même temps, on est dans une 

crise très profonde qui montre 

ǉǳŜ ƎŞǊŜǊ ŘΩǳƴ ŎƾǘŞ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ 

ŘΩun autre côté, avec une autre 

tutelle, ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Ŝƴ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ƭƛŜǳ, ƭŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ et de la 

recherche, ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ connectée avec la formation et que là où ça 

ƳŀǊŎƘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƭŁ ƻǴ œŀ se développe véritablement, les systèmes sont très 

intégratifs : formation, innovation, investissement, recherche, développement, ça 

ŎǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜΣ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜΣ ŜǘŎΦ  

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƻƴ Ŝǎǘ ǎǳǊ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ inŀŎƘŜǾŞ Ŝǘ ƴƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ ǉǳΩƻƴ arrête 

ƭΩƛƴŎƻƘŞǊŜƴŎŜΦ Par exemple, pour la carte des formations professionnelles, on vient 

ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƭŜ CPRDF. tƻǳǊǘŀƴǘΣ Řŀƴǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŀŎŀŘŞƳƛŜǎΣ ƭŜǎ 

décisions arrêtées en matière de carte des formations sont encore moins concertées 

ǉǳΩavant. Dans ma région, il va y avoir deux votes : un vote sur la carte des 

formations par alternance et un autre vote sur une autre carte des formations 

ŞƭŀōƻǊŞŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎŀƴǎ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘŜǎ 

formations par alternance qui est élaborée en négociation avec les branches 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ 5ŜƳŀƛƴΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ƭŀ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

carte de formations professionnelles. 4ŀ ƴŜ ǾŜǳǘ Ǉŀǎ ŘƛǊŜ ǉǳΩƻƴ ƭŜ ŦŜǊŀ sans 

ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ9ǘŀǘ Ƴŀƛǎ ƻƴ essaiera de le faire ƳƛŜǳȄ ǉǳΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ  
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9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ, elle a bien deux dynamiques : une 

problématique dΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ des personnels qui les emploient et une autre 

complètement différente, ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

formation professionnelle initiale, de la formation continue, de la formation des 

ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎǳǊ ǳƴ ōŀǎǎƛƴΣ ǎǳǊ ǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ 

sur une région, au niveau national, au niveau international, selon le niveau sur lequel 

on se situe.  

CŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘŜ 

ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǾŜǊǎ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ŘŜ 

ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ Nous demandons 

donc un acte III de la 

décentralisation qui donnera aux 

collectivités territoriales des 

enjeux de proximité, aux 

départements, des enjeux de 

solidarité et aux régions des 

ŜƴƧŜǳȄ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀǾŜƴƛǊ ǇŀǊ ƭŀ 

formation Ŝǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜǘ ŜǎǇǊƛǘ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ ǳƴŜ 

évolution.  

 

Une question sur la réforme de la gouvernance des académies : le ministre a mis 

en route un projet de décret sur la réforme de la gouvernance des académies. Ce 

texte est conformŜ Ł ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘŜ ǎŜ ǇŀǎǎŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ : une concentration sur le niveau régional au profit du 

ǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎŀŘŞƳƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ǇŜǊŘŜƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ 

ǉǳΩƛƭǎ ŘŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ŀŘƧƻƛƴǘǎ Řǳ Ǌecteur. Ce texte ne comporte pas la moindre 

ŀƭƭǳǎƛƻƴ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ǉǳΩƛl y a un 

ŎƭƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ et les collectivités territoriales et que le 

ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƛƎƴƻǊŜ ǎǳǇŜǊōŜƳŜƴǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ aŀƛǎ Ǿƻǳǎ ŀǾŜȊ ƭΩŀƛǊ ŘΩƛƴŘƛǉǳŜǊ ǉǳŜ ƭes rapports étaient meilleurs 

actuellement ? 

 

Nous avons organisé le dialogue, de manière concertée avec le ministère, en lui 

Řƛǎŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ Ŏƻƴǘƛƴǳer comme ça, par exemple, ŘΩŀǇǇǊŜƴŘǊŜ 

ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŜǎǎŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ, alors que les régions ont 

acheté récemment des machines-outils qui coûtent cher. Notamment, en ce qui 

ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ la communication, on 

ǎΩŜǎǘ Ƴƛǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜΣ Řes groupes de travail. [Ω9ǘŀǘ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ ǎǳǊ ŎŜ 

dialogue, le groupe de travail fonctionne.  

Sur ce plan du dialogue, les choses vont donc mieux. Mais dans la réalité, parfois 

ŎΩŜǎǘ ǇƛǊŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ 
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ƻƴ ƴƻǳǎ ŀ ŘƻƴƴŞ ŘŜǎ ƛƴƧƻƴŎǘƛƻƴǎΣ ƻƴ ƴƻǳǎ ŀ ƛƳǇƻǎŞ ŘŜǎ ŦŜǳƛƭƭŜǎ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƻƴ 

était déjà engagés là-dedans.  

/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ Ǉǳōƭic, aussi 

longtemps ǉǳΩƛƭ ȅ ŀǳǊŀ ŎŜǎ ƛƴŎƻƘŞǊŜƴŎŜǎΣ ƻƴ ƴΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊŀ Ǉŀǎ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ 

finŀƴŎƛŝǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ wŜŎƻƴƴŀƛǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜǎΣ 

ǎŀƴǎ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ōƭŀƴŎƘŜǎ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ Ŝǘ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ 

articulées avec ses propres 

ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ 

ŀƴǘƛŎƛǇŞΣ ŎΩŜǎǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ 

ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΦ 

 

Concernant la gestion des EPLE, 

la loi sur la réforme territoriale 

de décembre 2010 prévoit, dans 

son article 75, des schémas de 

mutualisation entre la région et les départements de la région dans une optique de 

rationalisation des financements. Comment voyez-vous éventuellement une 

mutualisation ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ entre 

départements et région, avec incidence sur les établissements scolaires (leurs 

interlocuteurs vont peut-être changer) ? 

 

tǊŜƴƻƴǎ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜǎ outils numériques dans les espaces ruraux : si on veut mettre 

en place un système de maintenance, on a intérêt à instaurer un dialogue et à définir 

un cadre de travail conjoint. Il y a des mutualisations qui marchent, par exemple en 

matière de transport scolaire. 

 

 

ECHANGES AVEC LA SALLE 
 

Vos propos me confortent dans un schéma de compétences qui est 

sans doute à renforcer pour les régions : OFE : orientation, formation - emplois.  

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ des lycées plus que des collèges : je ŎǊŀƛƴǎ ǉǳΩƛƭ ƴΩy ait 

plus que la formation initiale à gérer compte-ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ 

pour la formation professionnelle (cf. arrêt de la cour administrative de Bordeaux 

ŎƻƴŦƛǊƳŀƴǘ ƭΩŀǊǊşǘ Řǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ [ƛƳƻƎŜǎύΦ 

Une question, concernant la jurisprudence et notamment un arrêt du Conseil 

ŘΩ9ǘŀǘ ŘŜ нллтΣ on voit un renforcement des responsabilités des collectivités 

locales y compris pour des compétences exercées par des agents de ƭΩ9ǘŀǘΦ hƴ ƭΩŀ 

Ǿǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ ƧŜ ǇŜƴǎŜ ǉǳΩƻƴ Ǿŀ ƭŜ ǾƻƛǊ arriver pour 

ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ œŀ ǇƻǎŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řes responsabilités des compétences 
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ŜȄŜǊŎŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǉǳƛ ŀƳŝƴŜƴǘ Ł ǊŜconnaître seulement la 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƴƻƴ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ  

 

François Bonneau - Sur la question de la responsabilité juridique, face à un problème 

ǇƻǎŞΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǾƻƛǊ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ 

ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƭlectivité en matière matérielle. On est bien là dans une dans 

ǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎƻƳƳŜ ƧŜ ƭΩŀƛ ŘƛǘΦ 

Sur votre observation, on ne peut pas mettre sur le marché toute la formation 

adulte, en considérant que le marché fera bien les choses. Mais il ne fait pas 

spontanément ōƛŜƴ ƭŜǎ ŎƘƻǎŜǎ ǎΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎŀŘǊŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ 

ƻƴ ƭŜ Ǿƻƛǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎǳǊ ƭŜ ǘǊŝǎ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘΦ [Ŝ ƳŀǊŎƘŞ Ǿŀ ŀǾƻƛǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜƴǎŜ Ŝǘ ǎΩƛƭ 

ƴΩȅ ŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭŜ reste du territoire ne serait pas couvert. Il 

faut donc une intervention publique afin de réduire les inégalités entre les 

territoires. Dans le marché de la formation, certaines choses Ł ƭΩŞǾƛŘŜƴŎŜ peuvent 

être mises sur le marché Ŝǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ŘΩune concurǊŜƴŎŜΣ Ƴŀƛǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ 

une intervention publique spécifique, pour prendre en compte ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ du 

territoire ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ, ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƻƴ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ 

ǘƻǳǘ ŎŜƭŀΣ ǎŀǳŦ ǉǳΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎŜƭŀ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞŎƭƛƴŞ Ŝƴ CǊŀnce. Il doit y avoir une 

ƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŦŀŎŜ Ł ŎŜ ŘŞŦƛ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ 

la société de la connaissance et 

de la formation des adultes à un 

niveau bien supérieur à celui qui 

est prévu.  

 

Je voudrais recentrer le débat 

sur la contractualisation. La 

définition de seuls objectifs ne 

permet pas de les atteindre. La 

ǉǳŜǎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ŘŜ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜnt les gestionnaires mais seront-ils en 

ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǊŜƭŜǾŜǊ ƭŜǎ ŘŞŦƛǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ ŘΩǳƴ 9t[9 Řŀƴǎ ƭŜǳǊ interaction avec la 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƴƻǳǎ souhaitons ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ qui le 

ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘΦ [ŀ ŦƻǊŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŎΩŜǎǘ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ŎŜǘǘŜ ǎȅƴŜǊƎƛŜ Ŏŀr nous avons 

une vision globale qui échappe traditionnellement aux établissements. Nous 

cherchons les solutions pour permettre Ł ŎƘŀǉǳŜ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ŎŜ ǉǳƛ 

ǎŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŘΩŜȄǘǊŀǇƻƭŜǊ les expériences réussies sans que 

nous ǎƻȅƻƴǎ ƛƴǘǊǳǎƛŦǎ ŎŀǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴƎŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 

sous-jacente dans nos rapports avec les EPLE. Par contre, la question est celle du 

retour que nous allons avoir : sera-t-il de la méfiance? un engouement partagé ? Il 

ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ŀǳǎǎƛ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ƭŀ ǊŀǊŞŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ 

Ŝƴ Şǘŀƛǘ ƭŀ ǎƻǳǊŎŜΦ tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ Ǉǳ şǘǊŜ Ŧŀƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŀōƻƴŘŀƴŎŜ 

ƴŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŀǘǘŜƴŘǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ƭΩ9ǘŀǘ 

lui-même. Je ne suis Ǉŀǎ ŎŜǊǘŀƛƴ ŘŜ ƭΩapprobation des établissements mais ça nous 

ǇŀǊŀƛǘ şǘǊŜ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŎŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ 

est incontestablement en crise.  
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François Bonneau - [ŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ǎΩŀŎǉǳƛŜǊǘ et doit passer par le respect des 

spécificités de chacun. Les régions et les départements ne seront jamais comme le 

ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ ǉǳƛ ŀ ǳƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ 

différentes. 

Deuxième aspect, la contractualisation ne doit pas porter uniquement sur les 

objectifs mais aussi sur les moyens. tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΣ ƻƴ ǇŜǳǘ 

ŦŀƛǊŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ Ł ŘŜǎ ǇǊƻǾƛǎŜǳǊǎ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ Ǉŀǎ ǘŜƴƛǊ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ǎƛ ƭŜǎ 

équipements ne sont pas totalement investis. [ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Řŀƴǎ le 

support pédagogique : cela va révolutionner les choses. Demain, il faudrait garantir 

ǘƻǳǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǇŀǇƛŜǊΣ ǘƻǳǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Ƴŀƛǎ ƻƴ ǎŀƛǘ ǉǳŜ ŎŜ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ 

possible et il y aura un mélange, entre le papier et le numérique, entre des salles de 

classes de 30 élèves et de petits lieux de travail. Il faudra se comprendre sur la 

pédagogie de demain et ses supportsΦ [ŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜΣ ŎΩŜǎǘ ŘŜ ŘŜƳander aux chefs 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ les pƻƛƴǘǎ ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴΣ ŀǳȄ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŜǊ 

des propositions ; puis nous fournirons les moyens. Il faut que ces boîtes noires se 

ŎƻƴƴŜŎǘŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΦ 

 

Bernard Toulemonde - Est-il normal que la collectivité territoriale finance la 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ƳşƳŜ Ǉroblème du financement des repas 

des commensaux ? 

 

François Bonneau - {ǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀƭƭƛƻƴǎ ǾŜǊǎ ǳƴŜ 

intervention des collectivités vers la formation des enseignants. Sur la 

problématique des TICE, nous discutons avec le ministère sur les moyens nécessaires 

à la mise en place des équipes de maintenance informatique par exemple, mais il 

faut une implication de la formation, initiale et continue, dans ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

des usagesΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ. En direction des chefs 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜΣ 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƛǘ ǳƴŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Řu ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 

budget territorial, des mesures 

de reporting, etc. 

 

Dans sa lettre du 19 août 2011, 

le ministre relève que le 

gestionnaire joue un rôle majeur 

Řŀƴǎ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŀǳ 

niveau de la bonne réalisation 

ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŎƻƴŦƛŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ 

par ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊ la collectivité territoriale. Je crois beaucoup à une 

véritable convention tripartite individualisée ŜƴǘǊŜ ƭΩ9t[9Σ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ collectivité 

territoriale. Actuellement, on a une convention générale avec les EPLE, un contrat 

ŀǾŜŎ ƭΩ9ǘŀǘ. Il ǎŜǊŀƛǘ ǘŜƳǇǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǘǊƛǇŀǊǘƛǘŜ ǎǳǊ о ŀƴǎΣ п ŀƴs qui 
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engagerait les trois institutions et un dialogue de gestion pour savoir où en est de 

cette convention avec des moyens de reporting. 9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜncadrement 

des personnels, des techniciens de la collectivité pourraient ǎŜǊǾƛǊ ŘΩencadrement 

sur un réseau.  

 

Vous avez évoqué la contractualisation à trois, peut-être faut-il quand même dire 

ǉǳŜ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳ ƻǴ ǘƻǳǘ ǎŜ ŘŞŎƛŘŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀŎŀŘŞƳƛŜΣ ŎΩŜǎǘ lors du dialogue de 

ƎŜǎǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜŎǘŜǳǊ ŀ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩEducation nationale Υ ŎΩŜǎǘ 

ǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŜƴǘǊŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘΩƻǴ les collectivités territoriales sont 

absolument absentes. Dŀƴǎ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜǎΣ ƴΩȅ ŀǳǊŀƛǘ-il pas un lieu à 

créer en amont où les moyens 

ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ sont proposés à un 

recteur ; souhaitez-vous avoir ce 

dialogue ?  

 

François Bonneau - [ΩƛƴŦƭŜȄƛƻƴ 

ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩ9t[9 ŀǾŜŎ 

des objectifs et des résultats 

mesurés ne peut pas se calculer 

ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ, [Ω9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻƴǘ ŘŜǎ outils de 

contractualisation όŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ Ǉƭŀƴ ƘƛŜǊΣ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛύ ; on est 

essentiellement ǎǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ contractualisés 

ŀǾŜŎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ sur une période suffisante (3, 4 ans, à discuter). Actuellement, 

le systèmŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦ ŘƻƴƴŜ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ Ŝƴ Ƴƻƛƴǎ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎΦ [ŀ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

projet va de pair avec la contractualisation avec la collectivité.  

 

Bernard Toulemonde - Contractualisation, oui, mais ne peut-on pas aller un peu 

plus loin ? La ligue de ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǊŜǎǎƻǊǘ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǳƴ 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ; cΩŜǎǘ-à-dire que les académies 

ŘŜǾƛŜƴŘǊŀƛŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘƻǘŞǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 

le président de région, celui des conseils généraux, et des autres forces qui font 

ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ un territoire. Le budget ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ ±ŜǊǎŀƛƭƭŜǎ est de 4 

milliarŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ όǇƻǳǊ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴΣ ŎŜƭǳƛ Řǳ ministère de la culture est de 3 

ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎύ, à Montpellier, il est de 2,5 milliards ŘΩŜǳǊƻǎ. Pensez-Ǿƻǳǎ ǉǳΩƻƴ 

peut aller jusqǳΩŁ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŎƻƳƳǳƴ ǉǳƛ définirait la 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǊŜŎǘŜǳǊΣ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ 

région et le président de conseil général ? 

 

François Bonneau - Je ƳΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ŎŀǊ ŎΩŜǎǘ Ŏompliqué. WΩŜƴǘŜƴŘǎ ǇŀǊŦƻƛǎ ζ il faut 

que les lycées soit départementaux » : ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ŀōŜǊǊŀǘƛƻƴ ; toutes ces chaines dont 

ƧΩŀƛ ǇŀǊƭŞ ǘƻǳǘ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ōǊƛǎŞŜǎ ŎŀǊ les départements, de par 

leur positionnement, ne sont pas en mesure de les appréhender. Si ƭΩƻƴ ŎǊŞŜ ǳƴŜ 

structure dans laquelle on doit mélanger ses propres contradictions, ses propres 
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enjeux de pouvoirs et de compétences avec ceux de ƭΩ9ǘŀǘ, ƧŜ ǇŜƴǎŜ ǉǳΩƻƴ Ŝǎǘ Řŀƴǎ 

quelque chose de conceptuellement sympa mais de très difficilement gérable dans la 

réalité.  

 

/Ŝƭŀ Ŧŀƛǘ ōƛŜƴǘƾǘ мр ŀƴǎ ǉǳŜ ƧŜ ƳΩƻŎŎǳǇŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ŀǾŜŎ ǇƻǳǊ ƻǊƛƎƛƴŜ ƭŀ 

responsabilité des formations 

Řŀƴǎ ǳƴŜ 5wIΦ WΩŀƛ donc suivi les 

différents actes et leur mise en 

ǆǳǾǊŜΣ Ŝǘ ƧΩŀƛ ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ǉǳŜ ƭŀ 

collectivité fait toujours des 

choses pour prendre en charge 

ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ, notamment dans le 

cadre de la gestion matérielle et 

technique qui incombe aux 

collectivités territoriales. Pour 

aŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ œŀ ƴƻǳǎ ŀ ǎŜƳōƭŞ ƴŀǘǳǊŜƭ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭŜ 

peǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ hƴ ŀ ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ƭΩotage de ce 

ǎȅǎǘŝƳŜΣ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ pas toucher, partager cette éducation nationale au 

niveau local. Je souhaiterais que les lois prennent en compte cette dimension 

locale. 

 

/ΩŜǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƛƻƴǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ ŘŜ notre société : nous sommes fiers 

ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ƴƻǘǊŜ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŎƛǘƻȅŜƴ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Řŀƴǎ ƭŀ République et ça va 

Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 9ǘ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎΣ ƴous sommes en 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ǉǳΩǳƴ 9ǘŀǘ ƳƻŘŜǊƴŜ ǎŀƛǘ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊΣ Ŝǘ 

chacun est tiraillé entre ces deux tendances, il faut accepter et dépasser cette 

dialectique afin de pouvoir avancer étape par étape.  
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UN NOUVEAU STATUT 

POUR LES 

GESTIONNAIRES ? 

QUESTIONS ET ENJEUX 

BERNARD TOULEMONDE 

 

 

QUEL DIAGNOSTIC ? 
 

Pourquoi modifier le statut des gestionnaires ? Pourquoi faire évoluer leur situation 

analysée ce matin ? Pourquoi évoquer le transfert ? 

Je vais à cet égard recenser les différents documents disponibles, les différentes 

ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŘŜǎ ǳƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇƻǳǊ ŜǎǎŀȅŜǊ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƴƻǘǊŜ 

réflexion. Trois séries de réflexions sur le diagnostic : 

- Les relations entre ƭΩ9t[9 et la collectivité : ƧŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǘƻǳǘŜ ǳƴŜ 

série de points de difficultés, au premier rang desquelles figure la gestion 

des ATTEE. Le ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ {Şƴŀt parle des impasses de la 

double identité des ATTEE, de la confusion : la paie, la notation, la gestion 

et ƭΩorganisation du travail, la double autorité hiérarchique qui pèse sur eux, 

etc. Mais on parle également dans ce rapport des logements de fonction, 

ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜΣ de ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ Les 

conclusions sont les suivantes : les EPLE prennent volontiers comme de 

ƭΩƛƴƎŞǊŜƴŎŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘƻƴƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ collectivités territoriales ; ce rapport 

parle de conflit, voire de règlement de compte. Plus généralement, ce qui 

Ŝǎǘ ŎǊƛǘƛǉǳŞ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǊŞǎƛǎǘŀƴce des EPLE, de leurs chefs et de leurs 

ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ : quelle autonomie ? Par conséquent, 

ƛƭ ƳŜ ǎŜƳōƭŜ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ 9t[9 ǉǳƛ ǇƻǎŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ 

et donc du partenariat, du pilotage partagé entre la collectivité et 

ƭΩétablissement. 

- [ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻǶǘ 

Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭΩ9t[9 Υ ŀǳ ŦƻƴŘΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ 

ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Řǳ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 5ŀƴǎ ǳƴŜ ƴƻǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ministère qui vient 

de paraître en octobre 2011 « Le compte des EPLE : évolution comparée 

entre 2008 et 2009 », nous notons plusieurs observations : 

¶ Le budget, voté par le ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9t[9Σ ŀƭƛƳŜƴǘŞ 

pƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇŀǊ ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

représentatif des dépenses et en particulier des dépenses de 

personnel όǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜύΦ /Ŝǎ 

dépenses de personnel échappent à tout le monde.  
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¶ Qui finance le fonctionnement des EPLE en 2009 ? [ΩEtat, à hauteur 

de 28% όȅ ŦƛƎǳǊŜƴǘ ƭŜǎ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ōƻǳǊǎŜǎΣ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ 

Ŧŀƛǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳǳǘǳŀƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ƻǳ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŀŘŞƳƛŜ) ; la 

collectivité territoriale : 28% ; les ménages et les ressources propres 

des entreprises : 28,3% (ressources de la restauration et de 

ƭΩhébergement) Τ ƭŜ ǊŜǎǘŜ Şǘŀƴǘ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎΦ Lƭ 

me semble que cette question du financement du fonctionnement 

des EPLE doit être soumise aux EPLE : le gestionnaire est-ƛƭ ƭΩƘƻƳƳŜ 

de la collectivité territoriale ? Cela mérite réflexion de voir les 

politiques de ces établissements. 

- La gouvernance de ƭΩEPLE et la situation du gestionnaire : il en est question 

dans le projet de décret. En faisant du gestionnairŜ ƭΩŀŘƧƻƛƴǘ ŘŜ 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ-agent comptable serait dans une situation 

ǇƛǊŜ ŎŀǊ ƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ƭΩŀŘƧƻƛƴǘ Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘƻǳǘ Ŝƴ Şǘŀƴǘ ǎƻƴ 

comptable.  

Sur la situation du 

gestionnaire au sein de 

ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ : le 

gestionnaire seconde le 

ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

beaucoup de 

gestionnaires ont bien le 

ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ 

seconds, et même à 

part, Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩà part 

entière, car il y a cette distinction dans les établissements entre la 

pédagogie, qui est noble, Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜƴŘŀƴŎe qui est moins noble. Le projet de 

ŘŞŎǊŜǘ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŜǊŀ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘŜ ŘŜǳȄ 

adjoints : un ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀŘƧƻƛƴǘ chargé de la pédagogie, de 

ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ, et un adjoint gestionnaire. Le vocabulaire 

ƴΩŜǎt donc pas le même ; ƻƴ ŎŀƴǘƻƴƴŜ ƭΩǳƴ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ 

différents.  

Sur la situation du gestionnaire par rapport à la collectivité territoriale, lors 

Řǳ ŎƻƭƭƻǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!WL en 2006, le gestionnaire chargé des personnels qui ne 

lui appartiennent pas a été une vraie question qui a été discutée. Certains 

ƻƴǘ ǇƭŀƛŘŞ ǇƻǳǊ ǳƴ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘŜ ƭΩ9t[9 ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ ƭŜ ǇŀǘǊƻƴ ŘŜǎ 

ATTEE. Il y a des perspectives offertes par le statut de fonctionnaire 

territorial Υ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜur formation, sur leur 

carrière, etc. En revaƴŎƘŜΣ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ, en particulier le 

SNPDEN et Administration & Intendance disent très clairement que si le 

ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǇŀǎǎŜ Ł ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭΩŀŎǘǳŜƭ 9t[9 ƴΩŜƴ ǎǳǊǾƛǾǊŀƛǘ ǇŀǎΦ /ŜǘǘŜ 

fois on a ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ƛƴŎŜǎǎŀƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴΦ 
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QUELLES SOLUTIONS ENVISAGEABLES ? LES MODELES 

ETRANGERS 
 

WΩŀƛ ŘΩŀōƻǊŘ ŎƘŜǊŎƘŞ ƭŜǎ ƳƻŘŝƭŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ; ma recherche a été très infructueuse ; 

ŎŜƭŀ ǇǊƻǳǾŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ŦǊŀƴŎƻ-français et qǳŜ ƭΩƻƴ ƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ǉŀǎ ŀƛƭƭŜǳǊǎΦ Lƭ ȅ 

ŀ ŘƻƴŎ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŘŜ ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘΦ WΩŀƛ ǊŞǳǎǎƛ Ł ǘǊƻǳǾŜǊ Ǿƛŀ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ 

ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƛƴǘŜǊƴŜǘΣ ǳƴŜ ōǊƻŎƘǳǊŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇŀǊ ƭŜ 

monde.  

Il y a eu une évolution dans les années 1980-1990. Un double mouvement se 

déroule en Europe pour une meilleure efficacité du système éducatif : le New public 

management, à partir de deux leviers Υ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ 

des établissements scolaires. 

 

LA DECENTRALISATION TERRITORIALE 

 

On trouve un certain nombre de pays dans lequel les autorités locales ont un 

pouvoir considérable et ont, sinon la totalité, une grande partie de la gestion 

ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ 

pour les écoles primaires et les collèges que pour les lycées. 

/ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƴƻǊŘƛǉǳŜǎ ; 

en Finlande, considéré en France 

comme un modèle de réussite 

éducative, comme au Danemark, 

comme en Norvège, comme en 

Suède, ce sont les municipalités 

qui gèrent les établissements 

scolaires.  

On a un second type de cas où les 

collectivités locales ont un grand pouvoir, ce sont les pays avec une forte 

ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞΣ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƻǴ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘŜ 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ; les organisations locales ont un grand pouvoir en matière de 

gestion des établissements : le pouvoir organisateur des établissements scolaires 

ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎƻƛǘ ŎƻƴŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǎƻƛǘ ƭŀƠǉǳŜ Ŝǘ ƛƭ ǇŜǳǘ ŘŞƭŞƎǳŜǊ ŀǳ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

de ses pouvoirs de gestion Υ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ tŀȅǎ-.ŀǎΣ ŘŜ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ ŘŜ ƭΩLǊƭŀƴŘŜΦ 

A côté de ceƭŀΣ ƻƴ ŀ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩEspagne, où les communautés autonomes ont des 

pouvoirs considérables (exemple de la Catalogne) et en même temps, elles ont 

rétrocédé des pƻǳǾƻƛǊǎ ŀǳ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ. Il y a un équilibre entre 

décentralisation très forte et autonomie des établissements scolaires.  

9ƴ !ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ [ŀƴŘ Ŝǘ ƛƭ ƴΩȅ ŀ pas de 

régulation. On trouve donc tous les modèles et le modèle dominant est celui où le 

ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǘŜ Ŝǎǘ ǇǊis en charge par 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 
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,ȭAUTONOMIE DES ETABLISSEMENTS 

 

5ŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ ƻƴ ŀ Ƴƛǎ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ des établissements avec une 

contrepartie très forte : autonomie mais évaluation très forte des établissements 

scolaires.  

/ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ŀƴŎƛŜƴǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ9ǎǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŀƴƎƭƻ-saxons 

(Angleterre, Ecosse). En Angleterre, la tradition, ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ŀƴƴŞŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ, était 

ǉǳŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Şǘŀƛǘ 

géré par une Local education 

authorityΦ /ΩŞǘŀƛǘ ƭŜ cas aussi du 

Québec où des commissions 

scolaires géraient des 

établissements scolaires. En 

Angleterre comme en Ecosse, on 

a assisté à un mouvement de 

dépossession des  collectivités 

ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ǘƻǳǘ Ŝǎt 

ƳƛǎŞ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ en même temps avec des corps 

ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ǘǊŝǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ 

établissements. 

 

9ƴ ŦŀƛǘΣ ƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ǘƛǊŜǊ ŘŜ ƭŜœƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ hƴ ŀ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ǾŀǊƛŞǎΣ 

depuis le ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ, ǎƛƳǇƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩŞtudes, au PDG qui gère tout, on 

trouve toutes les solutions.  

 

LES MODELES FRANÇAIS 
 

Y-a-t-il des modèles en France qui soient différents du modèle Education nationale ? 

Nous pouvons en relever trois : 

- [ΩEPLEFPA : ǘǊŝǎ ǇǊƻŎƘŜ Řǳ ƭȅŎŞŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴale mais il y a une 

ŘƛǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜΦ Concernant la 

gouvernance, la présidence du ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ est confiée à une 

personne extérieure, soit un professionnel, soit un élu Τ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ 

cas dans les EPLE. 

- [ΩŞŎƻƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ : ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ communale qui héberge un service de 

ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ; ƭΩ9ǘŀǘ ȅ ƳŜǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŀ ǇŞŘŀƎƻƎƛŜ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ 

tout. Les écoles primaires ƴΩont pas la personnalité morale et on est dans un 

système où la gestion est prise en charge totalement par la collectivité de 

rattachement Τ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ǎΩƻŎŎǳǇŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƻƴ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ǎǳǊ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ 
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ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ƻǳ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǉui regrouperaient 

collège et école. 

- Le modèle deǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩenseignement privés : modèle intéressant, 

ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩétablissement privé, dont la collectivité territoriale a la 

ŎƘŀǊƎŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŜŎǘŜǳǊΣ comporte deux points : 

le directeur qui est ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Ŝǘ ŀǳȄ 

ȅŜǳȄ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜ ; et à côté chaque établissement comporte 

un organisme de gestion, en général associatif. Dans les établissements 

ŎŀǘƘƻƭƛǉǳŜǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩhGEC. [ΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǎΩƻŎŎǳǇŜ ŘŜ ƭŀ 

ƎŜǎǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ŎƘŜŦ 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ le ǎŀƭŀǊƛŞ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΦ Cependant, dans 

les établissements catholiques, les deux entités sont arriméeǎ ƭΩǳƴe à 

ƭΩŀǳǘǊŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ 

ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭǳƛ ǉǳƛ ǇǊŞǎƛŘŜ ƭΩhD9/ Ƴŀƛǎ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

ŀ ǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎΩƻŎŎǳǇŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜΦ 

 

Pour conclure, iƭ ǎŜƳōƭŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ait deux voies possiblesΣ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞŜǎ ƭΩǳƴŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ 

sans y avoir abouti : 

1. La refonte de la gouvernance interne des EPLE, ŎΩŜǎǘ-à-dire ƭΩŀǊǊƛƳŀƎŜ Řǳ 

ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ł ƭΩŞǉǳƛǇŜ de direction Τ ŎΩŜǎǘ ƭΩƻōƧŜǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘ ǉǳƛ 

fait du gestionnaire un adjoƛƴǘ Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ tƻǳǊǉǳƻƛ ŎŜ ŘŞŎǊŜǘ 

est-il en panne Κ {ΩƻǊƛŜƴǘŜ-t-on vers un corps unique de personnels de 

direction qui comporterait à la fois des gens qui viennent de 

ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ όƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ) et des gens qui viendraient du corps 

pŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŞŘǳŎŀǘƛŦ όƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘύΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ Řŀƴǎ ƭŜ 

projet de décret, le gestionnaire est certes adjoint mais reste cantonné sur 

un bloc de compétences, administration et finances. Cette situation 

correspond au statu quo pour les collectivités locales. On ne modifie pas les 

relations avec les collectivités territoriales. 

2. La deuxième voie est le transfert du gestionnaire et du personnel de 

ƭΩƛƴǘŜƴŘŀnce avec une gradation possible :  

¶ [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǊŜǎǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ. On ne change 

que le statut des agents qui deviennent personnels territoriaux mais 

ƭŜǳǊ ƭƛŜǳ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ŀƭƻǊǎ ǇƭŀŎŞǎ ǎƻǳǎ 

ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ hƴ ŀǇǇƭƛǉǳŜ ƭŀ 

solution ATTEE au gestionnaire. Les ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ 

habitués avec les enseignants Τ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜ ŎƘŜŦ 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀōǎƻƭǳŜ ǎǳǊ ŜǳȄΦ  

¶ La gestion administrative et financière des établissements est 

externalisée soit auprès des services centraux des collectivités, soit 

par des corps intermédiaires. On peut ŀǾƻƛǊ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ 

primaire (la régie directe par le département ou la région) ; le chef 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Şǘŀƴǘ ŎŀƴǘƻƴƴŞ Ł şǘǊŜ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ ; ou 

bien le modèle enseignement privé Υ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜǎǘŜ ƭŜ 
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patron et il y a un organisme de gestion qui est commun à 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ et qui gère mais le chef 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŀǎǎƻŎƛŞ ŞǘǊƻƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǊŜǎǘŜ ƭŜ ŘŞŎƛŘŜǳǊΦ 
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LES POSITIONS DES 

DECIDEURS 

ALAIN BOISSINOT 
LORETTE JOLY 
PASCAL RIBAUD 

 

 

Bernard Toulemonde - Alain Boissinot, quel est votre sentiment sur la gouvernance 

des EPLE et la relation avec les collectivités territoriales ? 

 

Alain Boissinot - [ΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ ±ŜǊǎŀƛƭƭŜǎ Řƻƴǘ ƧΩŀƛ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜΣ ŎΩŜǎǘ снр 9t[9Σ орлл 

écoles ; ŎΩŜǎǘ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ŘƛǾŜǊǎΦ {ǳǊ ƭŜ ǘƘŝƳŜ ǉǳƛ ƴƻǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŜΣ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ 

gouvernance des EPLE et de la place des gestionnaires, pour être rapide et essayer 

de mettre les choses en perspectives, la thématique du rattachement des 

ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ǳƴŜ ǾǊŀƛŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ 

une fausse évidence.  

/ΩŜǎǘ ǳƴ ŘŞōŀǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀ ŘŞƧŁ Ŝǳ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ нллп Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŀǾŀƛǘ ŘŞƧŁ ŞǘŞ 

posé et on avait alors exclu les gestionnaires et les agents comptables du champ de 

ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ {ƛ ƻƴ ǇŜƴǎŜ ǊŞǎƻǳŘǊŜ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ Ŝƴ ǇŀǊǘŀƎŜŀƴǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ 

direction et eƴ Ǉƭŀœŀƴǘ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ hiérarchie que 

ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΨŞǘŀōƭƛssement, on entérine une rupture, ƭŁ ƻǴ ǘƻǳǘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ Řǳ 

système éducatif tend à mettre en avant le rapprochement de la ligne de pilotage 

pédagogique et la ligne de pilotage administratif. 

Or, ŎΩŜǎǘ ǘǊŝǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ŎŜƭŀ ǉǳŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀtif nous amène à 

ŎƘŜǊŎƘŜǊ Ł ŘŞǇƭŀŎŜǊΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎΣ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƛƭ 

ŘŜǾƛŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǇŀǊǘŀƎŜ ŜƴǘǊŜ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ ŘΩƻǊŘǊŜ 

ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴΦ WŜ ǇŜƴǎŜ ōƛŜƴ ŀux tâches des 

gestionnaires (ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ !¢¢99) et 

pas à celles de la fonction comptable qui est un thème différent. Je ne crois pas 

ǉǳΩƻƴ ǇǳƛǎǎŜ ŜƴǘŞǊƛƴŜǊ ŎŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŜƴǘǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Ŝǘ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜΦ  

5ΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘŜ ǊŜǾƻƛǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ Τ ŘΩƻǴ ǳƴ 

projet de décret en préparation. Ce projet instaure très clairement, autour du 

recteur, ǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘŜǎ ŀƴŎƛŜƴǎ 

inspecteurs ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ qui deviennent des directeurs académiques, et 

Řǳ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘΩŀŎŀŘŞƳƛŜ Τ ƭŜǎ ǳƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘ ƭŜ ǘƛǘǊŜ ŘΩŀŘƧƻƛƴǘ ŀǳ 

ǊŜŎǘŜǳǊ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘŜ ƳŀǊǉǳŜǊ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭΩǳƴƛŎƛǘŞ ŘŜ ŎŜǘ ŜƴǎŜƳōƭŜΦ 

5ΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŞƎŀƭŜƳŜnt, il y a des mobilités possibles entre ces personnels. 5ΩƻǊŜǎ Ŝǘ 

déjà, lŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ 

excellente pratique et je suis particulièrement attentif à ce genre de candidature.  
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Le changement de statut du gestionnaire serait donc une mauvaise réponse à un vrai 

problème. En effet, lŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŜȄƛǎǘŜΣ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ 

ƳşƳŜ ŘŜ ƭΩ9t[9Σ ŎΩŜǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ǎƻƴ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜΣ Ŝǘ plus largement, ŎΩŜǎǘ la question de 

ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘés au fonctionnement du système éducatif et 

ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ tŀǊ 

rapport aux principes fondateurs de la décentralisation qui ont été proposés dans les 

ŀƴƴŞŜǎ улΣ ƛƭ ƳŜ ǎŜƳōƭŜ ǉǳΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ confrontés à deux types de 

problème :  

1. Les niveaux de rattachement : comment pourrait se développer dans notre 

pays, et ça me parait souhaitable, la problématique du socle commun et 

comment mettrait-on en avant le modèle de beaucoup de pays 

performants, notamment en Europe du Nord, qui ont une logique de 

scolarité fondamentale et 

maintenir en même temps le 

principe de rattachement de 

ƭΩŞŎƻƭŜ Ł ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞΦ [Ŝ 

ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ƳŜ 

parait donc le pire de tous à 

adopter. Quand on met en avant 

ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ 

recherchée de bac-3 à bac+3 ; on 

pose le problème des régions et 

ƭŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ [Ŝ 

ŘŞōŀǘ Ǿŀ ŘƻƴŎ ǎŜ ǊƻǳǾǊƛǊ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ŀǎǇŜŎǘ Řǳ ǎǳƧŜǘ ǘǊŝǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜΦ  

2. La nature du terrain entre le système éducatif et les collectivités. La ligne 

de partage, issǳŜ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ улΣ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ 

ƭΩƛƴǘŜƴŘŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴŜ ƳŀǊŎƘŜ ǇƭǳǎΣ ƻƴ ƭŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

ƧƻǳǊǎΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ 

ŘŜǾŜƴǳ ǘǊŝǎ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞΦ [Ω9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ƴƻǊƳŀƭΣ 

ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ǎǘŀƎŜǎ ŘŜ 

vacances, etc. ; cŜ ǉǳƛ ǇƻǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 

des bâtiments, la présence des agents, le chauffage, etc. 

[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŞŘǳŎŀǘƛŦ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ 

collectivités. Le transfert des TOS a bougé de ce côté-là les équilibres, en 

plaçant des personnels cette fois et plus simplement des bâtiments du côté 

ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΦ /ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ¢L/9 : qui fait quoi ? Qui 

finance ? Qui déploie ? 

[ŀ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ōƻǳŎƭƛŜǊΦ hƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ǎΩŜƴ ǎƻǊǘƛǊ Ŝƴ ŎƘŜǊŎƘŀƴǘ 

Ł ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜǎ ŎƻƳƳŜ ǎƛ ŎΩŞǘŀƛǘ ŞǘŀƴŎƘŜΣ Ŝǘ ƻn ne peut 

Ǉƭǳǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ǎΩŜƴ ǎƻǊǘƛǊ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ répartition des rôles traditionnelleΦ /ΩŜǎǘ 

ǘƻǳǘ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ǉǳΩil faut repenser : 

- Au niveau national, ǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ, pensé lors de 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ 2004, mais qui ne fonctionne pas. Il faut instaurer 

au niveau du ministèǊŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ 

collectivités.  
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- Au niveau académique, il faut penser des instances et des procédures 

ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 5Ŝǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŎŀǊƛŎŀǘǳǊŀƭŜǎ ŘŜ 

type CAEN ne permettent pas un dialogue fécond. Il faut trouver autre 

choses et différents scénarios possibles sont à envisager : Raffarin plaidait 

pour le changement des académies pour en faire des établissements 

publics régionaux avec des ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ où siégeraient les 

collectivités. Je ne sais paǎ ǎΩil faut aller jusque ƭŁ ŎŀǊ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ŞǘŀǇŜ 

importante vers la régionalisation.  

- !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǾǊŀƛŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ Řǳ 

ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ Řǳ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ƴŀƛǎ ǉǳŜƭƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ƻƴ ǎŜ fait 

de la gouveǊƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ǳƴ ŎŀŘǊŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞ ŘŜ 

relations entre Etat et collectivités, et notamment, quelle évolution des 

ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ? Moi je plaide pour que les collectivités soient 

cosignataires ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎΦ /ΩŜǎǘ le problème de la 

composition de la présidence des ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ. Pourquoi ne 

Ǉŀǎ ƛƳŀƎƛƴŜǊ ǉǳΩƻƴ ǇǳƛǎǎŜ exclure ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

présidence du ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ? Cela marche très bien dans les 

lycées agricoles.  

Il faut donc réfléchir au cadre dans lequel pourrait travailler demain, avec des 

ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞǎΣ ǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

qui doit rester extrêmement solidaire, et je pense donc ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜƭŝǾŜ ŘŜ ƭŀ 

même apǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 

compte des demandes dΩévolution qui me paraissent légitimes.  

 

Bernard Toulemonde - Lorette Joly, quelle est votre expérience en tant que vice-

présidente du Conseil régional de Champagne-Ardenne des relations avec les 

établissements scolaires et avec les gestionnaires ?  

 

Lorette Joly - [ƻǊǎǉǳŜ ƧŜ ǎǳƛǎ ŀǊǊƛǾŞŜ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜΣ ƧΩŀƛ Ǉǳ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 

relations collectivité territoriale / EPLE étaient extrêmement tendues. La collectivité 

ƴŜ ǎŀǾŀƛǘ ƧŀƳŀƛǎ ǎƛ ŜƭƭŜ ŘŜǾŀƛǘ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜǊ ŀǳ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ƻǳ ŀǳ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

donc il y a eu une nécessité de clarifier les responsabilités des uns et des autres et 

surtout, ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ ǳƴŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞΣ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛté territoriale 

et les EPLE, ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎΦ /Ŝ ǇŀǊǘŀƎŜ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. 

LΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ƴŜ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜ Ǉƭǳǎ ŀǳȄ ǎŜǳƭǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ 

(construction, reconstruction, missions transférées, etc.) mais elle concerne aussi 

des missions connexes : manuels scolaires, voyages scolaires, etc., qui participent à 

ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ ŀǾŜŎ ƭŀ 

mise en place du CPRDFP que nous avons signé en juin 2011. Sur notre territoire 

régional, noǳǎ ŀǾƻƴǎ ƭŀ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞ ŘΩǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǘǊŝǎ ǊǳǊŀƭΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ 

démographiques (nous perdons 1 000 élèves par an depuis 10 ans), nous sommes 

dans un contexte budgétaire restreint et contraint. PƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭΩégalité 

des chances, il nous est ŀǇǇŀǊǳ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴŘǊŜ Ł ƴƻǳǎ ŎƻƴƴŀƛǘǊŜ Ŝǘ à 

travailler ensemble.  
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A partir de là, nous avons mis en place le ŘƛŀƭƻƎǳŜΣ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ 

nous avons des retours. Le gestionnaire est notre interlocuteur privilégié. Nous 

respectons ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ; ƭŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ sont 

systématiquement invités ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ ŀƛŜƴǘ ƭŜ ƳşƳŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ƳşƳŜ 

moment. Nous avons mis en place tout un mode de gouvernance, un mode de 

fonctionnement assez fluide. 

Nous avons mis en place des 

réunions départementalisées, 

ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭΩŞƭǳ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜ ƭŜ 

terrain, les réunions ŘΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 

ne permettant pas à chacun de 

ǎΩŜȄǇǊƛƳŜǊ. Avec des 

gestionnaires, nous organisons 

des visites régulières, nous 

avons mis en place des 

groupements de commande permettant de faire travailler les entreprises locales. 

Nous avons sensibilisé les établissements aux économies partagées. 

Concernant la dotation de fonctionnement, elle est discutée tous les ans entre les 

services de la région et avec les gestionnaires et nous avons déjà anticipé la réforme 

budgétaire. Lorsque les dotations arrivent, il ne ƴƻǳǎ ǊŜǎǘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŁ ǊŞǎƻǳŘǊŜ ŘŜǎ 

problèmes à la marge.  

Nous avons mis en place des permanences avec des cadres de la collectivité 

volontaires, qui sont joignables tour à tour 24h/24, des rencontres avec les services 

ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴΦ  

Il y a donc quasiment un contact quotidien entre les services de la région et certains 

gestionnaires. Le bilan est de vƻƛǊ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀŎǘŜǳǊ 

Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊêt des élèves. Nous avons un travail de coopération, chacun respectant 

ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ; iƭ ƴΩȅ ŀ ŀǳŎǳƴe ingérence de la collectivité.  

Nos relations sont excellentes et constructives mais il reste un bémol sur la gestion 

des ATTEE. Cette double hiérarchie rend le travail difficile pour tout le monde. 

 

Bernard Toulemonde - Quelle est la situation en Seine-Saint-Denis ? 

 

Pascal Ribaud - En Seine-Saint-Denis, nous avons 40 communes, 120 collèges et 

nous allons en construire cinqΣ Řƻƴǘ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭȅŎŞŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Řŀƴǎ ƭΩest parisien. 

1420 agents sont présents dans les collèges, tous titulaires.  

aŀǘƘƛŜǳ Iŀƴƻǘƛƴ ǾŜƴŀƛǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇƻǳǊ ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩ!5C ǊŜƧƻƛƴǘ la position de ƭΩ!wC : 

ƛƭ Ŝǎǘ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ŘƛǎŎǳǘŜǊ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9t[9Φ [Ŝ ǎǳƧŜǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƎŜǎǘƛƻƴnaire, le 

ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ƴŀƛǎ 25 ans après, il est temps de refonder dans une forme 

moderne ou de changer de système.  

Cet été, le département a pris en charge pendant cinq semaines la sécurité des 

bâtiments à titre expérimental pour décharger les ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Nous avons 
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mis en place un protocole de réponse aux appels à la place des gestionnaires et des 

ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭissement. Plus de 90% des appels ont pu être réglés par le 

département, ce qui a adouci la pression pesant sur la Seine-Saint-Denis. Cette 

position a été demandée par le principal ǎȅƴŘƛŎŀǘ ŘŜ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ et ça a 

été une expérience satisfaisante ; ça nous a permis de partager un certain nombre 

de responsabilités.  

Quelle évolution Κ bƻǳǎ ǊŜƎǊŜǘǘƻƴǎ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9t[9 Řŀƴǎ 

lesquelles nous sommes moins bien traités que la commune dans laquelle se situe le 

ŎƻƭƭŝƎŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŀōŜǊǊŀǘƛƻƴΦ bƻǳǎ ǊŜƎǊŜǘǘƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǉǳŜΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ 

difficultés budgétaires et que lΩƻƴ ƳƻŘƛŦƛŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ, nous ne sommes pas 

consultés. bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ ƳşƳŜ Ǉŀǎ ǊŜœǳ ǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜΦ /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘŜǎ 

ŎƻƳƳŜƴǎŀǳȄΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŘŜƳŀƴŘŞ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ǎΩƛƭ ǇƻǳǾŀƛǘ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŜǎ coûts des 

ǊŜǇŀǎΣ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜΦ  

Il y a un véritable ǇǊƻōƭŝƳŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ 

ŘŜ /ǊŞǘŜƛƭ ǎΩŜƴǘŜƴŘŜƴǘ ǎǳǊ une convention, nous engageons des moyens mais nous 

ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ du recteur. Par contre, nous avons une excellente réponse 

ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘŜ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΦ 

Le département de Seine-Saint-Denis est très particulier : Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ il 

y a une forte sensibilité des élus, une forte sensibilité des syndicats ; tout le monde 

est très sensible.  

Nous organisons des réunions tous les trois mois avec les gestionnaires. Ils nous 

ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ŘƛŀƭƻƎǳŜΣ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΣ ƛƭǎ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ 

une vision sur les budgets 2011, 

нлмнΣ нлмоΣ ŘΩŀǾƻƛǊ une vision 

pluriannuelle, prospective afin 

ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴΦ  

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ǘǊŝǎ 

engagés dans le projet éducatif 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ 

réciproque ; les collectivités 

ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜƴǘ Ł ǳƴ ǇƾƭŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ 

ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ; le 

vice-président est très soucieux de dialoguer Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŀǾŜŎ les 

ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎΦ [Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ Ŝƴ ŎƻƭƭŝƎŜ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎ ŀǳ ŘŜǾŜƴƛǊ ŘŜ 

leur enfant : quel parcours ? quel devenir après la troisième ? La collectivité souhaite 

şǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎΦ 

[Ω!5C ǊŜƧƻƛƴǘ ƭΩ!wC ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴƻǘǊŜ ǊƾƭŜ Ƴŀƛǎ Ŝƴ {ŜƛƴŜ-

Saint-Denis, Claude Bartolone a introduit le projet Odyssée et nous avons reçu un 

ǇǊƛȄ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜȄŎƭǳǎions 

temporaires. Les élus départements sont sensibles à participer à une coéducation. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ Şƭǳǎ ƭΩƻƴǘ Ŧŀƛǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘƘŝƳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀŎŜǇǘƛƻƴΦ Nous y contribuons 

clairement. Je citerai enfin une déclaration du 28 novembre 2011 de Jean-Claude 

Carle : « !ǾŜŎ оу ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜǊǊƛŝǊŜ 
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ƭΩ9ǘŀǘ ƭŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŦƛƴŀƴŎŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ; il serait temps de passer de la circulaire 

au contrat et reconnaître des compétences partagées ».  

 

Bernard Toulemonde - Les responsables des collectivités territoriales focalisent 

ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ƭŀ ŎƘƻǎŜ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9t[9 ; il a 25 ans et il est daté des 

ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ ŘŜ ƭΩŞǇƻǉǳŜΦ [Ŝǎ collectivités font Ǉƭǳǎ Ŝǘ ƳƛŜǳȄ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ 

concerne les compétences qui leur ont été transférées mais elles vont aussi bien 

au-delà Υ ŜƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ŘŜǎ ǘŀǎ ŘŜ ŎƘƻǎŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŞŜǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ Ŝǘ ŜƭƭŜǎ 

ƻƴǘ ǇǊƛǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎΣ Řŀƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŘƻƳaines, que ce soit dans le 

ŘƻƳŀƛƴŜ ǎƻŎƛŀƭ ƻǳ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǇŞŘŀƎƻƎƛŜ όƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ 9b¢ 

ont été évoquées) voire des initiatives carrément pédagogiques. La ligne, sur 

ƭŀǉǳŜƭƭŜ Şǘŀƛǘ ŦƻƴŘŞ ƭΩ9t[9 Ŝƴ мфур, qui correspondait à la fracture entre la 

ǇŞŘŀƎƻƎƛŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜƴŘŀƴŎŜΣ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳŜ ǇƻǊŜǳǎŜ Ŝǘ Ŝǎǘ ƳşƳŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 

ŘŞǇŀǎǎŞŜΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭes collectivités territoriales se sentent aussi comptables de 

la réussite des élèves ; ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩEducation nationale.  
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Jean-Michel Catin - Au fur et à mesure de la progression des échanges, un débat 

pouvait en cacher un autre et derrière le débat sur la place du gestionnaire et le 

ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŀǳǘƻǳǊ, vient surtout un ŘŞōŀǘ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ 9t[9, en 

particulier au moment où lΩƻƴ ǎŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ fait des efforts sur pour que les 

politiques académiques soient différenciées sur le terrain. Il appartient alors aux 

ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ de ŦŀƛǊŜ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ŀǾŀƴŎŜǊ 

ces questions. /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9t[9 : faut-il 

aller vers une autonomie accrue ? WǳǎǉǳΩƻǴ ? /ΩŜǎǘ ƭΩŜƴƧŜǳ Řǳ Ǌapport entre 

ƭΩétablissement autonome avec une tutelle qui pourrait être une cotutelle, 

ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ƻǳ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ déconcentration ou 

ŘΩǳƴŜ régionalisation. Les conseillers régionaux vont plus loin que François 

BƻƴƴŜŀǳ Ŝǘ ŘƛǎŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ǇǊşǘǎ à prendre complètement la gestion des 

lycées.  

 

Claudie Paillette - A la CFDT, nous sommes partisans de la mise en place de 

ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ 

direction. Une des positions que nous avons et que nous sommes les seuls à 
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développerΣ ŎΩŜǎǘ la proposition selon laquelle la présidence ne soit pas assurée par 

ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ. 

{ǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎŜ ǎƻƴǘ les moyens 

ŀƭƭƻǳŞǎΣ ǘŀƴǘ Ŝƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ǉǳΩŜƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǉǳŜƭƭŜ 

autonomie on a de leur utilisation, car dans la manière dont on reçoit les dotations, 

on a de plus en plus de fléchage. 

Par ailleurs, ǎǳǊ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ Řƛrection, nous considérons que le 

gestionnaire-comptaōƭŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ǉǳΩŁ ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭŜ 

ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴ, et ce pour le bien de la mission 

ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƘƛŜǊ Ŝƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ lors de la présentation 

du budget, nous avons eu un long débat sur les politiques, proposées par ƭΩŀƎŜƴǘ 

comptable et moi-même, relatives à la maîtrise des coûts en termes de 

ǊŜǇǊƻƎǊŀǇƘƛŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ŘŞōŀǘ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ ǳƴŜ ƛƴŦƭuence 

sur la pédagogie. Il faut donc cette équipe de direction élargie. 

 

Jean-Jacques Courtiau - Nous 

ŎǊƻȅƻƴǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ł ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ 

ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ 

şǘǊŜ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ŜƴǘǊŜ 

ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΦ 

CΩŜǎǘ ŘŀƴƎŜǊŜǳx de vouloir 

opposer un gestionnaire qui 

serait le représentant de la 

collectivité et le chef 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ 

ƭΩ9ǘŀǘΦ [Ŝ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ŀŘƧƻƛƴǘ ǇŜǳǾŜƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƘŜŦ 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ƴŀƛƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŀƛƴΦ Il ne doit pas y avoir de séparation entre la 

ǇŞŘŀƎƻƎƛŜ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ 

imbriqués Τ ƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ǉǳƛ ne doit pas être 

pollué par des interventions de tutelle qui pourraient donner des indications 

ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƻƛǊŜǎΦ ¢ƻǳǘ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜƴŦƻǊŎŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ ƴƻǳǎ 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŞŎƘŀǇǇŜǊ Ł ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎŜ ǎƛǘǳŜǊ Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜ ƴƛǾŜŀǳ Υ ŎΩŜǎǘ 

par des conventions entre la collectivité et le rectorat que doivent se traiter les 

problèmes. Nous devons avoir une grande visibilité.  

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƧΩŀƛ ƴƻǘŞ ǉǳŜ seulement 85% des établissements ont des gestionnaires. 

Les autres ont à la fois un agent comptable et un gestionnaire. Je ressens la difficulté 

à avoir cette double casquette, du point de vue de la charge de travail qui est 

énorme. Je souhaite dans le travail au quotidien que les agents comptables puissent 

ǎŜ ŎƻƴǎŀŎǊŜǊ Ł ƭŜǳǊǎ ǘŃŎƘŜǎ ŘΨŀƎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ŀǾŜŎ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ǉǳƛ 

soit en charge des fonctions de gestionnaire. 

 

Michel Richard - Nous ǎƻǳǘŜƴƻƴǎ ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ porté par le législateur et 

non par les organisations syndicales. Il figure dans les lois de décentralisation de 

1985. [Ω9t[9 ŀ нр ŀƴǎΣ Ŝǘ il faut donc se remettre en perspective. Nous pensons que 
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ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŜǊΦ tŜƴŘŀƴǘ нр ŀƴǎΣ ƭΩ9t[9 ŀ ŘŞƳƻƴǘǊŞ ƭŜ ōƛŜƴ 

fondé de son existence : il ŀ ǊŜƳǇƭƛ ǎƻƴ ǊƾƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ 

éducatif. Pour autant, nous savons également que les enquêtes internationales 

ŘŞƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŞŘǳŎŀǘƛŦǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴŀƴǘǎ ƻƴǘ ŘŜǳȄ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ :  

- Un Etat régulateur qui remplit pleinement son rôle ; 

- Une forte autonomie laissée pleinement aux établissements pour leur 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜǳǊ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳȄ besoins des usagers, les 

élèves. 

Derrière ce concept-ƭŁΣ ŎƘŀŎǳƴ ƳŜǘ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ŀ ŜƴǾƛŜ ŘΩȅ ǘǊƻǳǾŜǊΦ /ŜǘǘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŎŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ, auquel on donne une marge de 

ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ǎƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ 

élèves. Mais ça ne saurait se traduire par des dérives dans le genre de la mise en 

concurrence des établissements par le recrutement des personnels ŘŜ ƭΩ9t[9 ǇŀǊ 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŎŀǊ ƭŜ ƧƻǳǊ ƻǴ ƭΩ9t[9 ǊŜŎǊǳǘŜǊŀ ǎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΣ ƛƭ ǊŜŎǊǳǘŜǊŀ ǎŜǎ ŞƭŝǾŜǎ 

et les EPLE ne seront plus les acteurs dΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ Ça sera un 

changement profond pour le 

ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘΩŞŘǳcation.  

Nous sommes attachés à une 

réelle autonomie, ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ Ł ƭŀ 

fois conférée ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ pour son 

organisation, mais également par 

les collectivités pour les 

responsabilités que la loi leur a 

données. 

tƻǳǊ ƴƻǳǎΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞōŀts : le gestionnaire fait partie de 

ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƴƻǳǎ ƴŜ ŎƻƴŎŜǾƻƴǎ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇƭŀŎŜ ; cela se ferait au 

ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩşǘǊŜ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ  

 

Jean-aƛŎƘŜƭ .ǆǳŦ - [ΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǎǘ ŀŎǘŞŜ ; on sait que lΩ9t[9 ǊŜƭŝǾŜ ŘΩune sorte de 

décentralisation technique. La question serait la suivante : quelle dose de politique 

doit-on intégrer dans cette décentralisation ? Faudrait-ƛƭ ǉǳŜ ƭΩ9tLE devienne un 

acteur politique ? À mon sens, ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘΩǳƴ 9t[9Σ ŎΩŜǎǘ ǎƻƴ conseil 

ŘΩadministration : on y passe beaucoup de temps sur des questions qui ne sont pas 

ŘΩƻǊŘǊŜ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƛƭ ƳŜ ǎŜƳōƭŜ ǉǳΩƛƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ ǊŜŎŜƴǘǊŜǊ ƭŜ conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ sur les questions pédagogiques. Je suis gestionnaire-comptable 

ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ƴƻƴ Ǉŀǎ ǇŜǊŎŜǇǘŜǳǊ. La question est : que doit faire un 

EPLE et son cƻƴǎŜƛƭ ŘΩadministration ? Iƭ Ŧŀǳǘ ŘƻƴƴŜǊ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŀǳ 

pédagogique, à la discussion, aux propositions de politiques locales avec, non pas 

une tutelle, mais un contrôle de légalité.  

 

Jacques Aurigny - Il faut se concentrer sur les missions de service public. On a créé 

les EPLE car on considéraiǘ ǉǳΩƛƭǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ à une mission de 

service public : ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ Ŝǘ ƭȅŎŞŜǎΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŘƛǎŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ 
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ǇŜƴǎŜǊ Ł ƭΩŀŎǘŜ LLL ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ {ƛ ƭΩƻƴ ǘƛǊŜ ǳƴ ōƛƭŀƴ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŀŎǘŜǎ ŘŜ ƭŀ 

décentralisation, pour nous, on va vers de vraies difficultés. Si le sujet de 

ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ǊŜōƻƴŘƛǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŏherche à faire des économies sur 

les moyens (3 ллл ǇƻǎǘŜǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ Ŝƴ ƳƻƛƴǎύΣ ƛƭ ŎƘŜǊŎƘŜ Ł se désengager 

grâce à la décentralisation. Ce qui pose problème pour les collectivités qui veulent 

que les EPLE rendent des comptes, mais on ne peut pas rendre compte à tous les 

partenaires. La question actuelle du conventionnement avec les collectivités est mal 

réglée. Les collectivités font le même pour tous les établissements mais les 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎΣ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŦŀŎƛƭƛǘŞǎΦ Les EPLE sont 

très différents ; on ne peut pas vouloir tout réduire à la même unité de mesure, avec 

une grille identique pour tous les établissements. 

 

Jean-Michel Catin - Lƭ ȅ ŀ ǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ; 

mais je note quand même que les ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ƻƴǘ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ 

plus séparer le fonctionnement et le pédagogique. Les collectivités ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜƴǘ 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ł ƭŀ ǇŞŘŀƎƻƎƛŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎΦ 9ƭƭŜǎ Ǿƻƴǘ ǾƻǳƭƻƛǊ ŀƭƭŜǊ Ǉƭǳǎ 

loin sur le financement et surtout sur la façon dont sont mobilisés ces 

financements. Cela pose alors le problème du niveau de régulation Υ ƭΩ9ǘŀǘ ? son 

ōǊŀǎ ŀǊƳŞΣ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ? la collectivité ? Donc ŎΩŜǎǘ ǳƴ ŎƘƻƛȄ entre centralisation, 

déconcentration ou régionalisation. [Ŝ ŘŞōŀǘ ƴΩŜǎǘ-il pas tout compte fait : quel 

nouveau rapport entre un EPLE et une tutelle départementale ou régionale ? Est-ce 

cela qui se dessine en filigrane, vu la façon dont, ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ, ƭΩ9ǘŀǘ ƎŝǊŜ 

ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ? 

 

Michel Richard - Le thème que vous soulevez va sûrement animer la campagne 

présidentielle !  

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭΩEtat contribue à hauteur de 56% pour les ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ 

collectivités territoriales à 34% et les entreprises à 8% ; les 2% restants étant à la 

charge des familles (chiffres transmis par la Cour des comptes). A ce titre, il revient à 

ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ǊŜǎǘŜǊ ƭŜ ǇƛƭƻǘŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦΣ ǇƻǳǊ deux raisons :  

1. Une raison historique : dans notre pays, Ecole et République sont 

intimement liées Υ ŜƭƭŜǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜǎ ƭΩǳƴŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭΩǳƴŜ Ł côté de 

ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭΩǳƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ ; 

2. Nous avons besoin ŘΩǳƴ 9ǘŀǘ ǊŞƎǳƭŀǘŜǳǊ ǇǳƛǎǉǳΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƴƻǳǎ ƴŜ 

sommes plus dans un Etat jacobin, centralisateur, décideur de tout. Sous 

ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 

compŞǘŜƴŎŜǎ Ł ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǘǊŝǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ ǳƴŜ 

bonne chose car, sur la première étape de la décentralisation, tout le 

monde a pu mesurer les effets bénéfiques. Il reste tout de même à se poser 

une question : les collectivités ont fait plus mais ont-elles fait mieux ? Ce 

sont les sommes investies qui ont été considérablement augmentées ; si 

ƭΩ9ǘŀǘ ŀǾŀƛǘ ƛƴǾŜǎǘƛ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǎƻƳƳŜǎΣ ŀǳǊŀƛǘ-il fait aussi bien, mieux ou 

plus mal ? 
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A ce stade du débat, se pose la question de savoir ǎΩƛƭ tourne autour de la 

gouvernance des EPLE, ou plutôt autour de la gouvernance des académies ? Au 

moment ou le ministère est en train de réfléchir à une nouvelle gouvernance des 

académies, il prépare ǳƴ ŘŞŎǊŜǘ ǎǳƛǾƛ ŘΩǳƴŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ; à un aucun 

moƳŜƴǘΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ŧŀƛǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ hƴ ǇŜǳǘ ŘƻƴŎ 

ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ : désormais les collectivités ont pris certes une part importante, mais il 

ƴƻǳǎ ǎŜƳōƭŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǉǳŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ naturellement intégrer les fonctions 

régaliennes ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŀǳȄ ŎƾǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜΣ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΦ [ŀ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ 

ŘŜ [ƛǎōƻƴƴŜ ŀ ŘƻƴƴŞ Ŝƴ нллл ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ мп Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 

Européenne des pays de la connaissance avec un objectif précis : on devait en 2010 

atteinŘǊŜ ул҈ ŘΩǳƴŜ ŎƭŀǎǎŜ ŘΩŃƎŜ ŀǳ ōŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀǘ Ŝǘ рл҈ ŘΩǳƴŜ ŎƭŀǎǎŜ ŘΩŃƎŜ ŀǳ 

niveau bac+3. /Ŝ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝƴ ƭΩŀƛǊ ; il devait répondre à une situation 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ 

européens ne pouvait se faire que sur la valeur ajoutée en élevant le niveau de 

ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘΩǳƴŜ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴΦ 

 

Jean-Michel Catin - Elever le niveau de qualification ; est-ce quelque chose qui peut 

être piloté au niveau régional Κ hƴ ŜƴǘŜƴŘ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘƛǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ 

compétentes car elles sont au plus près des besoins de la population. 

 

Claudie Paillette - Evidemment, 

notamment Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 

PRDF, la région est un acteur 

essentiel. Nous sommes un 

syndicat avec une organisation 

territoriale. Nous sommes 

proches et nous souhaitons 

pouvoir travailler avec les 

collectivités territoriales mais de 

manière organisée. On a pu voir 

Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ existe une vraie concertation en amont, une 

ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǇŀǊǘŀƎŞŜ ŘŜǎ !¢¢99Φ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

territoriales. Nous avons une tradition ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ en France, reprise par les 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ ǇŀǊ ŘŞŎǊŜǘ Ŝǘ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Ǉƭǳǘƾǘ 

que par concertation. Nous demandons que, sur un certain nombre de dossiers, il y 

ait des représentants syndicaux, notamment des ATTEE. Il y a un manque très fort de 

concertation. Le CAEN fonctionne mal Ŝǘ ƻƴ ŀ ōŜǎƻƛƴ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴΦ 

 

Jean-Jacques Courtiau - Nous sommes ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜǎ représentants ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ Le 

Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀƛǘ ǳƴ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǘŞ ƭŜ ƳƻƴǘǊŜ ōƛŜƴΦ aŀƛǎ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳŜ ǎǳǊ 

ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ 

soient associées à la réflexion. Elles ƻƴǘ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ 

ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ƳŜǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎΣ ƛl faudrait que très tôt, en amont, elles 

soient associées à la réflexion et parties prenantes dans le système éducatif. 
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Jean-aŀǊŎ .ǆǳŦ - bƻǳǎ ƴŜ ǎƻƳƳŜǎ Ǉŀǎ ǳƴ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ŘΩƛƴǘŜƴŘŀƴǘǎ ƻǳ ŘŜ 

gestionnaires ŘΩ9t[9 Τ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ǳƴ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ [Ω9t[9 ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴŜ 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǾŜŎ ǳƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ Řƻƛǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ dans 

cette logique. On a évoqué la gouvernance interne des EPLE mais pas les relations 

avec les collectivités. Nous voulions une réécriture du décret, pour y introduire le 

local, sachant que, pour nous, le niveau administratif joue un rôle important pour 

ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜǇǘion de gouvernance globale du système éducatif. Le 

ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǊŜǎǘŜ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ŎŀǊ ƛƭ Ŧŀƛǘ ƭŀ ƭƛŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ƭƻŎŀƭ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ9t[9 Lƭ Ŝǎǘ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Řǳ ōƭƻŎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ9t[9Φ [Ŝǎ Ƴƻǘǎ ƻƴǘ ǳƴ ǎŜƴǎ : nous 

voulions que le mot « technique » disparaisse de la mission du délégué. Le 

ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ seulement le correspondant technique de la collectivité, mais 

ƭŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜΣ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

ƭΩƛƴǘŜƴŘŀƴŎŜ ǉǳƛ ǇƻǎŜ problème ; il faut ŀǊǊƛǾŜǊ Ł ǘǳŜǊ ƭΩƛŘŞŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜƴŘŀƴŎŜ ŎΩŜǎǘ ŘŜ 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 

 

Jacques Aurigny - La région a décidé de consacrer 6 millions à ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

9b¢Φ hǴΣ ǉǳŀƴŘ Ŝǘ ŎƻƳƳŜƴǘ ǎŜ ŘƛǎŎǳǘŜ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩ9b¢ ? Comment 

va-t-on remplir les missions confiées aux enseignants et aux administratifs ? Qui fait 

quoi et comment Κ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜΦ [Ŝ 

ōƛƭŀƴ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ŝǎǘ ǉǳΩƻƴ ŀ ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜǎ Şƭǳǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǘǊŝǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘǎΣ 

ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘΦ Lƭ y a un vrai débat sur qui fait quoi et comment. 

 

Jean-Michel Catin - {ƛ ƭΩƻƴ 

ŎƻƳǇŀǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

supérieur, le problème majeur, 

ce sont les fameuses unités 

mixtes de recherche : 4 

ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎΣ ƭŜ /bw{Σ ƭΩLb{9waΣ р 

statuts différents, 8 financeurs, 

etc. CΩŜǎǘ ǳƴ ōŀȊŀǊ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞ Ŝǘ 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƻƴ Ŝǎǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘΩȅ 

ǊŜǾŜƴƛǊ Ŝƴ Řƛǎŀƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ǳƴ 

ǎŜǳƭ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊΣ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ǘǳǘŜƭƭŜΦ /ΩŜǎǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ǉǳƛ ǇǊŞŎŞŘŀƛǘ ƭŀ ƭƻƛ 

LRU. Vous êtes souvent dans des régioƴǎΣ ǊŜƎŀǊŘŜȊ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜ ǇŀǎǎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ¦aw ŎŀǊ ŎŜƭŀ Ŧŀƛǘ ŞŎƘƻ ŀǳ ŘŞōŀǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀ Ŝǳ ǘƻǳǘ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ : les 

ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ŞǘŀƛŜƴǘ ŜǳȄ ǘǊŝǎ ŎƻƴǘŜƴǘǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǇƭŜƛƴ ŘŜ ǘǳǘŜƭƭŜǎΦ 9ǎǘ-ce 

que sur le management des personnels, qui sont à la fois sous la tutelle de la 

région et sous votre autorité, est-ŎŜ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘ ? 

 

Jean-aŀǊŎ .ǆǳŦ - /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŦŀŎƛƭŜΣ Ƴŀƛǎ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ŎŜƭŀ ǎŜ ǇŀǎǎŜ ōƛŜƴΦ 

WŜ ǎǳƛǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƧŜ ƴΩŀƛ Ǉŀǎ ŘŜ ǎƻǳŎis 

pour que ces personnels se sentent à leur place dans leur emploi. Il a fallu travailler 

avec la région, les ATTEE et ƴƻǎ ŎƻƭƭŝƎǳŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ. Cela demande de 
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ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ Řǳ ǘŜƳǇǎΦ Le temps de travail a été élaboré cette année. Les difficultés qui 

ǎŜ ǇƻǎŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎƻƴǘ ŘǳŜǎ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ATTEE ŘŞŎƻǳǾǊŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 

que ce qui leur est demandé par la collectivité ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦƻǊcément ce que 

ŘŜƳŀƴŘŀƛǘ ƭΩ9ǘŀǘΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŦŀǳǘŜ Řǳ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΦ /ŀ ǇǊŜƴŘ ŘƻƴŎ Řǳ ǘŜƳǇǎΦ  

 

Bernard Toulemonde - Au cours du débat, il y a un consensus mou autour de 

ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ. Nous voulons être autonomes mais nous ne voulons pas choisir les 

personnels ; nous voulons être autonomes mais nous ne voulons pas choisir les 

élèves ; nous voulons être autonomes mais nous sommes attachés à un statut 

national unique de tous les EPLE Τ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ƴais statut 

ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Ŝǘ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Τ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ 

mais pour des programmes nationaux. [Ŝ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ /ƘŜǾŝƴŜƳŜƴǘΣ 

ōƛŦŦŀƛǘ ƭŜ Ƴƻǘ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ł ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩƛƭ ƭŜ Ǿƻȅŀƛǘ Υ ƛƭ ƴΩŜǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ ǉǳŜ 

ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜ Ŝǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘΣ ƻƴ ŀ Ǿƻǳƭǳ ŘƻƴƴŜǊ 

Ǉƭǳǎ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŀǳȄ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ horaire globale en 

ƻŎǘǊƻȅŀƴǘ млIол Ł ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ {ΩŜƴ Ŝǎǘ ǎǳƛǾƛ ǳƴ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ Řǳ 

SNES qui refusait cette autonomie. Monsieur Richard, dans votre bulletin, 

ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ǇŀǊƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ : « ƭŜ ǘŜǊƳŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ 

ƭŀƴƎŀƎƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŎŜŎƛ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳΩƛƭ ǊŜƭŝǾŜ ŘŜ ƭΩƛƭƭǳǎƛƻƴ 

ŘΩƻǇǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŎŀƴǘŀǘƛƻƴ : toujours invoqué, infirmé et affirmé Τ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ 

réelle participe du mirage ». Je vois bien que dans les relations avec les 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ƭΩ9t[9 ǎŜ ŘǊŀǇŜ ŘŜǊǊƛŝǊŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴΩȅ ŀ ŀǳŎǳƴŜ 

définition de ce terme, il faut donc faire attention à son utilisation Ŝǘ Ł ƭΩŀōǳǎ 

ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ. 

 

Michel Richard - Je veux rappeler 

ǉǳŜ ƭΩ9t[9 ŀ нр ŀƴǎ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ Pierre 

Mauroy qui a insisté pour 

introduire « local » dans EPLE. Le 

législateur a bien prévu dans le 

ŘŞŎǊŜǘ Řǳ ол ŀƻǶǘ мфур ǉǳŜ ƭΩƻƴ 

confère ŘŜ ƭΩŀǳtonomie Ł ƭΩ9t[9Φ 

Il avait bien vu que les systèmes 

totalement centralisés avec un 

fonctionnement jacobin ne 

correspondaient Ǉŀǎ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǎƻŎƛŞǘŞΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ ƻƴ 

ƴŜ ǎŜ ŘǊŀǇŜ Ǉŀǎ ŘŜǊǊƛŝǊŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΣ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ {ƛ ƭΩƻƴ ŘƻƴƴŜ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ ǇƻƛŘǎ Ł ƭΩ9ǘŀǘΣ 

ŎΩŜǎǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉŀȅǎ ƳƻŘŜǊƴŜΣ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ŜƴǘƛǘŞ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ 

ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ ŎΩŜǎǘ bien 

ƭΩ9ǘŀǘΦ hƴ ƭŜ Ǿƻƛǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ǇǊƻŎƘŜǎ Řǳ ƴƾǘǊŜ ǉǳƛ ŀǾŀƛŜƴǘ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ 

ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŜ ŎƘŜƳƛƴ ƛƴǾŜǊǎŜ όƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ǇŀǊ 

ŜȄŜƳǇƭŜύΦ bƻǳǎ Ŏƻƴǘƛƴǳƻƴǎ ŘŜ ǇŜƴǎŜǊ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ł 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎŀǊ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǎŜǳƭ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ ǉǳΩƛƭ 

scolarise et pour autant, cette autonomie ne saurait se confondre avec un autre 
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ŎƻƴŎŜǇǘΣ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ, car ce serait la fin du service 

ǇǳōƭƛŎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ Mais cΩŜǎǘ ǳƴ ŎƘƻƛȄ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇƻǎŞ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ł ƭŀ bŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƴƻǳǎ 

appliquerons la volonté du peuple.  

 

Jean-Jacques Courtiau - [ΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ, ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǇŜǘƛǘŜ ƳŀǊƎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ Ł ŎƘŀǉǳŜ 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ǘǊŀƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŘŜ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ǘƛǎǎǳ ǎƻŎƛŀƭΣ Ŏǳlturel, 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴŘǊƻƛǘΦ hǴ ƧΩŀƛ ǘǊƻǳǾŞ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ 

régional a délégué les crédits 

ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 

ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΦ !ǾŜŎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ 

ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎΣ 

passation de marchés. Ce travail 

fŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΦ 

 

Jacques Aurigny - Nous ne 

revendiquons pas le fait de 

ǊŜŎǊǳǘŜǊ ƴƛ ƭŜǎ ŞƭŝǾŜǎ ƴƛ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŎŀǊ ŎΩŜǎǘ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ Ł ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ 

ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŎΩŜǎǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŞƭŝǾŜǎ au niveau où ils sont, de leur 

trouver les structures les plus adaptées et de les amener le plus loin possible. 

 

Jean-Michel Catin - Faut-il alors changer le rôle et la composition du conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ pour créer de la fluidité et faire que la société dans son ensemble 

ǎƻƛǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜ Ŝǘ ǎƻƛǘ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩ9t[9 ? 

 

Claudie Paillette - /ΩŜǎǘ ǳƴ ǇŀǊƛ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ǇǊşǘǎ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝǘ ǇŜǳǘ-être aussi 

réfléchir sur la composition faite il y a 25 ans. En ce qui concerne le chef 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ŀǎǎŜȊ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞ ŘΩŀǎǎǳƳŜǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀǎǉǳŜǘǘŜǎΦ Il serait plus 

ǎƛƳǇƭŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ne soit pas le président du conseil 

ŘΩadministration. 

 

Michel Richard - Au SNPDEN, nous avons une position différente. Nous sommes 

farouchement partisans du maintien de la présidence du ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀdministration 

ǇŀǊ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Řƛǘ ŀǳȄ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǉǳŜ ŎŜ 

changement serait un casus belliΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƴous sommes attachés à 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ la ŘŞŦƛƴƛǊΦ {Ψƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ police des 

séances, on peut la confier à toute autre personne. Mais la présidence du conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ 

ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǉǳŜƭǉǳŜ ŎƘƻǎŜ ǉǳƛ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ǳƴŜ 

ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǳƴƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩ9t[9 ŀǳ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴΦ 

5ŜǳȄƛŝƳŜƳŜƴǘΣ ǎƛ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǇǊŞǎƛŘŜ ƭŜ conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛon, cela veut dire que lΩƻƴ Ǿŀ ŎǊŞŜǊ ǳƴ ŘŞǎéquilibre entre ses 
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composantes. Si ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎΣ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΣ des élus 

et de la collectivité qui le préside, dŀƴǎ ǳƴ Ŏŀǎ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƛƭ ȅ ŀǳǊŀ ǳƴ 

déséquilibre et cela générera des tensions et des conflits.  

9ƴŦƛƴΣ ƧŜ ǾƻǳŘǊŀƛǎ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǉǳΩƛƭ existe ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŜǎ 

établissements publics à caractère industriel ou économique ou culturel, où ŎΩŜǎǘ le 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǉǳƛ ǇǊŞǎƛŘŜ ƭŜ cƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ 

ŘΩŀƴƻƳŀƭƛŜ ŘŜ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ vue-là, Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ǳƴ ƎŀǊŀƴǘ ŘŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜΦ aŀƛǎ 

nous sommes tout de même intéressés à revoir la composition du conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŀǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŀ représentation et la 

ǇƭŀŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ 

 

Jean-aŀǊŎ .ǆǳŦ - Je constate 

ǉǳΩƛƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ǳƴ ǇŜǳ 

plus dans les conseils 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ sur les 

questions préparées dans les 

instances idoines à caractère 

pédagogique car je vois bien 

ǉǳΩƻƴ ǇŀǎǎŜ ǘǊƻǇ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ǎǳǊ 

des questions financières ou 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŁ ƭŜ 

ŎǆǳǊ ŘŜǎ ƳƛǎǎƛƻƴǎΦ {ƻȅƻƴǎ ƳƻŘŜǎǘŜǎ Ŝǘ ŎƻƳƳŜƴœƻƴǎ ŘƻƴŎ ǇŀǊ ƛƴŎŀǊƴŜǊ ŎŜǘǘŜ 

autonomie en donnant aux ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘration cette dimension sur 

ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜΦ  

 

Jean-Jacques Courtiau - Nous sommes en pleine réflexion sur la présidence des 

ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ. Certains pensent que cela éviterait que les chefs 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǳǇǎ. Néanmoins, nous pensons être un élément 

ŎƻƴŎƛƭƛŀǘŜǳǊ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ Un certain 

nombre de ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ refusent de déléguer des tâches quotidiennes à 

la commission permanente ; ils ne veulent pas ǎŜ ŘŜǎǎŀƛǎƛǊ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ 

être un pouvoir. Ce qui fait que les ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ sont saturés par des 

questions qui pourraient être traitées rapidement par des commissions 

permanentes ; ils pourraient alors consacrer davantage de temps sur des débats de 

fond qui engagent la pédagogie. 

 

Jean-Michel Catin - /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƭΩ!9C ǾƛŜƴǘ ŘŜ 

publier une série de dépêches sur les dépenses des régions à partir des coûts 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ нллфΦ 9ǘ ƻƴ ǎΩŀǇŜǊœƻƛǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ des différences importantes en 

dépense par élève qui sont liées aussi à la démographie. Elles demandent une 

ŀƴŀƭȅǎŜ Ǉƭǳǎ ŦƛƴŜ Ƴŀƛǎ ŎŜ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǎǎŜȊ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎΦ Lƭ ȅ ŀ 

ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ŀǊōƛǘǊŀƎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎupérieur. 
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Bernard Toulemonde - Il serait aussi intéressant de comparer la masse salariale du 

ƭȅŎŞŜ IŜƴǊƛ L± Ŝǘ Řǳ ƭȅŎŞŜ ŘΩ!ǳōŜǊǾƛƭƭƛŜǊǎΦ [Ŝ a9b ŘƻƴƴŜ ŎŜǊǘŜǎ Ǉƭǳǎ ŘΩƘŜǳǊŜǎΣ Ƴŀƛǎ 

ce sont des jeunes, des non-ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ƭΩŀǎǎǳǊŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ 

salariale des établissements de ZEP est moins importante que celle des 

établissements de centre-ville.  
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CONCLUSION 

BERNARD TOULEMONDE 

 

 

Faut-il poser spécifiquement la question de la situation du transfert des 

gestionnaires-comptables Κ 9ƴ ŦŀƛǘΣ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ 

ŜƴǘǊŜ ƭΩ9t[9 Ŝǘ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΦ  

Les clés sont les modalités de travail entre les collectivités et les EPLE. Il faut 

également passer à un contrat à trois. Reste sur ces questions un certain nombre de 

problèmes complexes, sur lesquels on doit continuer de réfléchir : la gestion des 

ATTEE, le problème du réseau des établissements, la relation avec les écoles 

primaires, le cumul gestionnaire-agent comptable. Il y a bien un problème avec 

ƭΩagent comptable mais la dissociation des fonctions est en cours, et ne se fera pas 

sans heurts. La première vraiŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŎΩŜǎǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝǘ ƭΩ9t[9Φ  

La seconde est plus délicate et est celle de la gouvernance des EPLE. Le statut de 

1985 a certes des vertus, mais il est daté. Il faut le faire évoluer, Ŝƴ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ Ł : 

- [ΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ : qui en fait partie, comment les fonctions sont 

réparties ; 

- La composition du cƻƴǎŜƛƭ ŘΩadministration ; 

- [ΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ, avec des vraies marges ǇƻǳǊ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ Ł ǎŀ 

population scolaire et mieux faire réussir ses ŞƭŝǾŜǎΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭŀ 

collectivité territoriale. 
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TEMOIGNAGES DE PARTICIPANTS 

 

« IL FAUT UN ENGAGEMENT DES POLITIQUES » 

Huguette Vidot, vice-présidente, 

Conseil régional de la Réunion 

A la Réunion, nous sommes en 

avance sur ces questions : nous 

avons organisé des groupes de 

travail, nous avons de bonnes 

habitudes de travail avec les 

gestionnaires et nous travaillons 

en étroite collaboration avec 

ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ς comptables demeure car 

ŎΩŜǎǘ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ 

ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ 

A la Réunion, nous sommes très investis et nous allons bien au-delà de nos 

responsabilités : nous menons une politique volontariste de mobilité, nous 

travaillons avec le recteur pour garantir la concordance de nos politiques, 

notamment de développement économique. 

 

« QUELLE PLACE POUR LE GESTIONNAIRE DANS LA 

CONVENTION AVEC Lȭ%0,% ? » 

Cécile Bourderionnet, directrice 

ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ /ƻƴǎŜƛƭ ƎŞƴŞǊŀƭ 

de la Creuse 

Nous sommes en pleine réflexion 

sur la gouvernance des EPLE 

puisque nous renégocions 

actuellement une nouvelle 

convention avec les collèges. 

Nous avons donc été 

particulièrement attentifs aux exposés et débats relatifs à la gestion des 

établissements scolaires, et aux évolutions possibles du rôle de gestionnaire. 
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DǊŃŎŜ Ł ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǇǳƛǎ нллуΣ 

nous avons progressivement appris à bâtir une relation de confiance avec les 

ŞǉǳƛǇŜǎ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎΦ /ŜǘǘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ƴΩŜȄŎƭǳǘ 

pas pour autant les divergences ou les éventuelles oppositions, mais favorise leurs 

régulations. CƻǊǘǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƳŀǘǳǊƛǘé acquise dans nos 

relations, nous travaillons désormais à une convention plus épurée, centrée sur des 

valeurs partagées et des objectifs clarifiés. 

 

« IL Y A PLUS DE PROXIMITE AVEC LES GESTIONNAIRES 

DANS LES DEPARTEMENTS » 

Christophe Richard, directeur 

ŀŘƧƻƛƴǘ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ 

ŎƻƭƭŝƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

supérieur, Conseil général de 

ƭΩ!ƭƭƛŜǊ 

WΩŀƛ ǊŜƳŀǊǉǳŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 

journée que la situation est 

différente entre les régions et les 

départements. Les régions 

semblent plus éloignées des établissements que ne le sont  les départements ; 

ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǊǳǊŀǳȄ ŎƻƳƳŜ ƭΩ!ƭƭƛŜǊΣ ƛƭ ȅ ŀ Ǉƭǳǎ ŘŜ 

proximité. Les élus sont proches, ils participent le plus possible aux conseils 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ  gestionnaires des EPLE sont des interlocuteurs 

privilégiés  comme le sont les principaux Τ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ǎǇŞŎƛŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ 

difficultés.  Il faut travailler dans la confiance réciproque. 

 

« IL FAUT INSTAURER UNE CONTRACTUALISATION 

TRIPARTITE SUR LES OBJECTIFS ET LES MOYENS DES 

EPLE » 

Dominique Pizzini, chef de projet 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ9cole supérieure de 

ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ό9{9bύ 

En tant que chef de projet 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ9{9bΣ ƧΩŀǎǎǳǊŜ ǳƴŜ 

veille sur toutes ces questions. Le 

débat sur la situation des 

ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƴƻǎ 

préoccupations, notamment 

depuis le projet de décret qui va faire du gestionnaire un adjoint au chef 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ bƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀǘǘŜƴǘƛŦǎ ŀǳ ǊƾƭŜ ŘŜ ŎŜǘ ŀŘƧƻƛƴǘ-

ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴΦ 5ǳ ŎƾǘŞ ŘŜ ƭϥŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜǎ 

EPLE, deux textes importants également sont en préparation : celui de la nouvelle 
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gouvernance académique, qui aura des incidences majeures sur la ligne hiérarchique 

« du ministre au chef d'établissement » et la réforme du cadre budgétaire et 

comptable de l'EPLE, qui donnera au chef d'établissement un outil permettant de 

mieux traduire ses orientations pédagogiques dans son budget et de mieux mesurer 

et analyser ses résultats. Nous portons un soin particulier à l'accompagnement de 

cette réforme dans les académies et venons de terminer un parcours numérique de 

sensibilisation à la RCBC accessible à l'ensemble des acteurs impliqués, y compris les 

collectivités. 

9ƴ ŀƳƻƴǘΣ ŎŜ ǉǳƛ Ƴϥŀ ōŜŀǳŎƻǳǇ ƛƴǘŜǊǇŜƭƭŞΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩŀƳōƛƎǸƛǘŞ ǇƭŀŎŞŜ Řŝǎ ƭŜ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ 

conférence entre la gouvernance des EPLE et l'éventuel transfert des gestionnaires 

aux collectivités. La gouvernance des EPLE renvoie à des questions de pilotage 

ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9t[9 ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ Ł ŘŜǎ 

considérations de décentralisation et à des questions plus statutaires au sein de 

ƭϥŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǳǎŜ Ł ŜŦŦŜǘΦ [ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 

CǊŀƴœƻƛǎ .ƻƴƴŜŀǳ ŀƭƭŀƛǘ Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƛƭ ŀ ǇŀǊƭŞ ǎǳǊ ŎŜ ǎǳƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 

« fausse évidence » et quΩƛƭ ȅ ŀ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ǳǊƎŜƴǘŜǎ Ł ǊŞƎƭŜǊ ŎƻƳƳŜ ǇŀǊ 

exemple celle d'une contractualisation tripartite (EPLE, Etat, collectivité) à instaurer 

sur les objectifs et les moyens des EPLE. 

Cette question est en effet capitale mais elle ne pourra être valablement traitée que 

si l'on reconsidère la surface et le périmètre de l'EPLE. 

C'est un sujet délicat puisqu'il mêle à la fois des considérations d'efficience 

pédagogique et d'aménagement du territoire : en deçà d'un certain nombre d'élèves 

par établissement, nous savons que la réussite des élèves n'est plus assurée et que 

ces structures pèsent dans les budgets des collectivités et de l'Etat. Pour autant, 

nous avons à préserver un réel maillage territorial du service public de l'éducation. 

De nombreuses pistes sont étudiées aujourd'hui, écoles du socle commun, 

mutualisations, mises en réseau pour trouver des réponses adaptées aux contextes 

locaux. 
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